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Actuelles 

Les amis d'Edgar 
M. Edgar Faure voit de­

puis quelques semaines ses 
adversaires se multipl ier. Il n'y 
a pas de jour où dans cette pé­
taudière qu'est la majorité 
gaulliste, un C.D.R., un fonc­
tionnaire du régime, un minis­
trable ne décoche sa flèche 
au nouveau Saint-Sébastien. 
Le Général lui-même serait 
lassé dit-on et aurait fort mal 
pris l'esclandre journalistique 
de son ministre. On supputerait 
déjà en haut lieu les termes 
combien élogieux de la lettre 
de congédiement. 

Mais i l est un dernier car­
ré dont le soutien à la politi­
que d'Edgar Faure ne s'est pas 
un instant affaibli et c'est le 
Parti Communiste. On com­
prend avec quelle satisfaction 
le ministre incompris peut 
chaque matin . trouver son ré­
confort dans la lecture de 
I' • Humanité • . 

Sur le plan étudiant, ce 
sout ien est d'un faible secours 
pour le gouvernement, pu"is­
que, chacun peut le constater, 
l'U.E.C. (Union des Etudiants 
Communistes) ne représente 
plus rien. Lors du Congrès de 
l'U.N.E.F. à Marseille, les mi­
litants communistes qui repré­
sentaient à peine 10 % du Con­
grès avaient mis au point 
une tactique groupusculaire 
d'interruptions injurieuses et 
d'obstruction systématique ; ils 
étaient appuyés sans discrétion 
par le service d'ordre local du 
P.C.F. Depuis lors, avec im­
pavidité, la presse commu­
niste continue de rappeler les 
positions des « 8 AGE • com­
munistes, mais chacun sait 
que leur représentativité égale 
cel les des évêques « in par­
t ibus • témoignant aujourd 'hui 
pour les chrétiens de l'Empire 
Romain d'Or.ient. Li lle, Saint­
Etienne, Toulouse ont été en­
levés à l'U.E.C. au cours d'as­
semblées générales plénières 
qui ont simplement légalisé la 
disparition des directions com­
munistes. Mulhouse n'a jamais 
existé en tant qu'AGE. Si les 
communistes se maintiennent 
encore à Nancy c'est qu·assez 
habilement ils ont su s'y ca­
moufler derrière la façade de 
" cathos. compagnons de rou­
te "· A Orsay, ils sont minori­
taires et leurs positions partici ­
pationnistes ont été con­
damnées par les étudiants. En 
fait, c'est une majorité toujours 
supérieure aux 2/3 qui, par de­
là les divisions du • Mouve­
ment de Mai ", s 'est dans tou­
tes les grandes v illes univer­
sitaires prononcée contre le 
maintien d'un syndicat de type 
corporatiste et contre la per­
manence de structures bureau­
cratiques au niveau des AGE 
que l'U.E.C. et l'A.J.S. étaient 
seuls à défendre. 

Placé en face de l'effon­
drement de son groupuscule 
étudiant, le P.C.F. fut sans 
doute un mn.ment tenté par la 
perspective scissioniste. Mais 
il a jugé trop dangereux de 
construire, face à l'U.N.E.F., un 
appendice syndical sans au­
dience, sur une base politique 

qu'occupent déjà les éléments 
modérés et fauristes. 

La direction du P.C .F. a donc 
décidé d'intervenir de l'exté­
rieur et d'attaquer l'organisa_­
tion étudiante, au moment ou 
celle-ci affronte une nouvelle 
bataille avec le gaull isme. Voi­
là Frasuchi et Séguy convo­
qués et sommés de publier au 
nom du Bureau Confédéral de 
la C.G.T. (Humanité du 16 jan­
vier) une nouvelle déclarati?~ 
de guerre à l'U.~.E.F. V?ila 
Bouvard, (Humanite du 17 J~~­
vier) rédigeant sur le Presi­
dent de l'U.N.E.F. une diatribe 
qui étonnerait, si son auteur 
n'était connu comme l'homme 
de toutes les besognes. 

Aux côtés des listes modé­
rées, i l y aura donc des listes 
communistes lors des élections 
Faure. Ces dernières essaieront 
v raisemblab lement dans plu­
sieurs cas d'usurper le sigle 
U.N.E.F. malgré les décisions 
prises sur ce point par l'im­
mense majorité au Congrès de 
Marseille. Le Bureau National 
de l'U.N.E.F. a fait savoir que 
de telles listes sera ient désa­
vouées. 

Albert Rousselles 

Vie militante 

Hauts-de-Seine 

Progrès du P.S .U. 
Dans son rapport polit ique 

soumis au VIe Congrès du Par­
t i, le Bureau National note que, 
parmi les as~ts qui ont con­
tribué à modih~r la nature du 
Parti ces derniers mois, c'est 
sans conteste l'implantation 
croissante sur les lieux de ·ira­
vail qui en est la réalisation la 
plus spectaculaire. Ce déve­
loppement, marqué par la jour­
née nationale d'action dans les 
entreprises réunissant en oc­
tobre près de 200 délégués ve­
nus de 35 départements (voir 
• T.S .. • n° 386), permet au­
jourd'hui de dénombrer_ plus 
de 100 entreprises où le P.S.U. 
est organisé. C'est dans le dé­
partement des Hauts-de-Seine 
que les meilleures réalisations 
ont pu être établies avec 10 
sections et 6 groupes d'entre­
prises constitués. Auss i l'As­
semblée Entreprises que la Fé­
dération des Hauts-de-Seine a 
organisée samedi à Leva llois 
prenait-e lle une importance par~ 
t icu lière et Tribune Socialiste 
tenait à y être présente pour 
faire le point avec nos ,;ama­
rades des sections et groupes 
d'entreprises. 

Autour de Jacques Malterre 
membre du Bureau Nationci l et 
d_e ~ierre Eggens, responsabl0 
federal aux Entreprises, urie 
vingtaine de camarades ref)ré­
sentaIenl 9 groupes réunissant 
plus de 80 membres du Parti . 
Les situations sont bien évi­
demment différentes et c'est 
pourquoi le tour d'horizon, h.1i­
sant ressortir les différents de­
grés d'implantation, fut très 
utile. En règle générale, tous 
les groupes ont été lancés à 
peu près de la même façon 
sous la forme d'un tract distri~ 
bué aux travailleurs, leur an­
nonçant la naissance d'une or-

ganisation du P.S.U. dans l'en­
treprise et les raisons politi­
ques motivant cette initiative. 
Partout, il faut le dire, que ce 
soit au courant de la grève e~ 
mai ou j uin, ou à la rentrée 
d'automne, l'accuei l des tra­
vai lleurs a toujours été très 
chaleureux. 

Bien entendu, l'information 
se poursuit ensuite par la dis­
tribution du matériel national et 
la réalisation de tracts sur les 
problèmes particuliers de l'en­
t reprise, ainsi le long docu­
ment que nos camarades de la 
C.S.F. à Malakoff ont rendu 
public sur la prochaine ab­
sorption par la Thomson et qui 
fit grand bruit dans l'entre­
prise. Particulièrement intéres­
sante est l'expérience de nos 
camarades à Levallois, chez 
Ugine-Kulhman qui participè­
rent en juin au lancement d'un 
journal d 'entreprise qui ne por­
tait aucune étiquette politique. 
Aujourd'hui l 'influence qes mi­
litants du P.S.U. s'est accrue au 
point que, sans en porter nom­
mément la responsabi lité, leur 
poids est devenu décisif dans 
la rédaction du journal, ce qui 
permet à nos camarades de 
diffuser largement les idées du 
socialisme que nous voulons 
parmi les t ravailleurs. 

A la rég ie Renau lt, à Billan­
court, c 'est par une vente régu­
lière et intensive de Tribune 
Socialiste que la propagande 
doit se développer. Mais le pro­
j et le plus intéressant qui a 
été présenté est certainement 
ce lui de nos camarades de 
!'Electronique Dassault qui veu­
lent mener une act ion sur le 
thème de l'embargo sur les 
armes pour Israël. Les travail­
leurs de l'entrepri se sont en 
effet particulièrement concer­
nés, non pas tant en raison 
des menaces sur l'emploi qui 
sont assez faibles mais parce 
qu'i ls sont sensibi lisés par les 
lamentations du patron. Il fut 
beaucoup discuté de ce projet 
à Levallois et conclu que l'ac­
ti on devait aborder le problè­
me général des industries de 
guerre et toucher toutes les 
boites concernées : Dassault 
bien sûr, la C.S.F. et la T.B.T. 
déjà nommés, mals aussi Hls­
pano et nos camarades de la 
S .N.E.C.M.A. à Paris. Elle de­
vrait dénoncer les tentatives de 
Marcel Dassault pour consti­
tuer un front uni de tous les 
patrons et de tous les syndi­
cats contre l'embargo, faire res­
sortir qu'une telle alliance est 
impensable et souligner sur­
tout à quel point la • politique• 
dont certains travailleurs se dé­
tournent avec tant de pureté 
influe sur la condition des tra­
vai lleurs, montrer comment, 
dans notre économie, les indus­
tries d'armement jouent un rôle 
artificiel et sont étroitement dé­
pendantes des choix gouverne­
mentaux, aujourd'hui l'embar­
go, demain un certain retour è 
l'atlantisme. 

11 y a là une excellente dé­
monstration de ce qui constl· 
tue le travail politique dans 
l'entreprise. Car c'est de la dé­
finition de leur rôle que dépend 
encore aujourd'hui le dévelop­
pement des groupes en gesta­
tion. 

Philippe Guyot 



éditorial 

Un Congrès pour l'avenir 
Edouard Depreux 

Après av'oir suivi attentivement les 
débats de nos deux derniers Comités 
Politiques Nationaux, pris contact avec 
de nombreux camarades et sympathi­
sants et échangé une abondante cor­
respondance .avec des amis, je me ré­
jouis de voir notre Congrès des 14, 15 
et 16 mars s'annoncer sous les plus 
heureux auspices. · 

Je me souviens avec un peu d'émo­
tion qu'à une époque où .1-'e \P.S.U. 
n'avait pas encore triomphé de ses 
maladies infantiles, dont la « tendan­
cite " aiguë était ra plus apparente, de 
bons apôtres avaient songé à nous en­
sevelir dans · le linceul de pourpre où 
dorment les dieux morts, après avoir, 
non sans habileté,.;rendu hommage « à 
la belle page d'histoire que nous 
avions écrite, en affirmant presque 
seuls la permanence socialiste et dé­
mocratique en des heures tragiques » . 

J'ai rétorqué alors que nous étions au 
creux de la vague, que « si le P.S.U. 
n'existait pas /, il faudrait l'inventer "· 
Les événements qui se sont déroulés 
depuis notre dernier Congrès, les 
adhésions et les réadhésions, les créa­
tions de sections en particulier dans 
les entreprises, la diffusion sensible­
ment accrue de Tribune Socialiste té­
moignent qu'un nombre de plus en 
plus important de travailleurs manuels 
et intellectuels ont actuellement cons­
cience de cette nécessité. L'échec 
aussi retentissant que prévisible des 
tentatives de regroupement entre so­
cialistes et non-socialistes, entre au­
thentiques hommes de gauche et nos­
talgiques des coalitions centristes 
imprégnées d'un atlantisme tantôt 
avoÙé, tantôt honteux, a ouvert bien 
des yeux. 

Comment ne pas se demander : " où 
en serions-nous aujourd'hui sans le. 
P.S.U. ? ,. Les grèves ouvrières et étu­
diantes de mai 1968 ont détruit bien 
des illusions.· On peut être tué SUfl 
les barricades, comme l'a été BAUDIN 
en 1851. On peut également être tué 
politiquement PAR les barricades, en 
étant totalement ,étranger à l'esprit, 
aux revendications, aux colères et aux 
espérances des combattants. Les con­
servateurs n'ont pas été, de ce point 
de vue, les seules victimes ou, plus 
exactement, il n'y avait pas de conser­
vateurs qu'à droite. Le mouvement a 

permis une clarification de bien des 
positions et on ne reviendra jamaii;i à 
l'état de choses antérieur. 

Les absences en de telles circons­
tances, comme -lors des grandes ma- ' 
nifestations contre l'impérialisme amé­
ricain au Vietnam, n'étaient pas seule­
ment motivées par la tiédeur militante, 
mais é·galement par un défaut de choix 
politique net... sinon par une option en 
faveur du camp adverse. 

Le P.S.U. ne se considère certes 
pas comme une association d'anciens 
combattants contre le coup de force 
militaire de mai 1958, contre la guerre 
d'Algérie, contre la répression poli­
cière de mai 1968, · satisfaits de se' re­
trouver entre eux, de se congratuler 
d'avoir eu raison, de ressasser le récit 
de leurs exploits. Il se veut largement 
ouvert; à tous les courants des luttes 
ouvrières, paysannes, universitaires. 
Il sait qu'il ne constitue pas une fin en 
soi, mais un moyen, indispensable et 
qu'il se doit de rendre de plus en plus 
efficace, de préparer, puis d'assurer 
la relève du gaullisme. 

Ce n'est pas par je ne sais quel 
·prurit d'·absolue pureté ,ou 'par 'une 
sorte de snobisme moderniste, mais 
par souci d'efficacité, qu'il se propose 
en effet de rassembler tous ceux et 
toutes celles 'qui comprennent que, 
sans un profond renouvellement de 
ses méthodes, de son programme, de 
son vocabulaire, la gauche se condam­
ne à l'impuissance : mettre le socia­
lisme à l'ordre du jour est devenu 
pour elle une necessité vitale. Ceux 
qui ne le sentent pas ou s'y refusent 
sont logiques, en réclamant l'union de 
tous les adversaires du gaullisme, au­
quel, entre parenthèses, ils auraient 
été mieux inspiré·s, même de leur point 
de vue, de ne pas faire la courte échel­
le et de fournir leur caution en 1958. 
Quelle aide apporteraient demain à un 
gouvérnement de · gauche décidé à 
renverser les obstacl.es qu'il rencon­
trera sur sa route les crypto Pouja­
distes qui, en prenant une étiquette de 
tgauche, réclament la diminution de 
l'aide aux pays en vole de développe­
ment, qui, en exaltant démagogique­
ment les " petits », préconisent la pé­
rennité de structures agricoles et com­
merciales périmées et livrent de déri­
soires combats de retardement contre 

les nécessaires réformes de la fisca­
lité et des circuits de distribution corn-. 
me de notre organisation administra­
tive ? Le dogmatisme de leurs affirma­
tions doctrinales a trop souvent servi 
d'alibi à leur opportunisme dans l'ac- . 
tion pour nous apporter les apaise­
ments souhaitables. 

La gauche a ·subi une cuisante dé­
faite électorale en 1968. Elle doit en 
tirer des leçons, ên n'oubliant pas 
qu'elle subirait -des dégâts bien plus 
difficilement réparables, dans le cas 
d'une victoire électorale équivoque 
suivie de pires désillusions : elle ac­
corderait alors au gaullisme une ''écla­
tante revanche posthume et )lvrerait 
la France, pour de longues anné~s. au 
despotisme plus ou moins éclairé de·s 
plus purs technocrates et non de ceux 
que l'on affuble de cet épithète dans 
de dérisoires polémiques. L'expérlen:.. -
ce WILSON en Grande-Bretagne, suc­
cédant à tant d'expériences fran·çai­
ses ne nous invite-t-elle pas à des 
réflexions ? 

Seule l'élaboration d'un programme 
précis, concret, Immédiatement réali­
sable de transition vers le socialisme 
et l'étude des moyens de le realiser et 
de triompher des résistances des pri­
vilégiés (et notamment des mouvè­
ments de capitaux) permettra le suc­
cès. 

Avant de dire avec qui on s'unira, 
il faut donc préciser pour quoi faire ? 
Cela a été, est, et sera le souci cons-. 
tant du P.S.U. . 

Il a été bien inspiré en adressant un 
message au Congrès de . la Con'(en- . 
tion des Institutions Républicaines, 
dont beaucoup de militants adoptent 
des manières de voir proches des nô-' 
tres. De nombreux inorganisés, . des 
" P.S.U. virtuels •, des syndicalistes 
désireux de prolonger leur actio•n sur 
le plan politique, attendent avec. une 
sympathique curiosité, les débats et 
les décisions de notre Congrès de Di­
jon. C'est à nous tous qu'il appartient 
de leur donner satisfaction. 

Soyons persuadés qu'en remplis• 
sant un devoir envers nous-mémés, 
c'est-à-dire en contribuant à renforcer 
le P.S.U. et à le faire mieux connaître: 
nous travaillons utilement pour un re­
groupement sur la base d'un socia­
lisme authentique et moderne. □ 
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La parole 
aux ouvriers 
du verre 
Propos recueillis par Jacques Ferlus 

Cette page n'est pas ~ne ~ubli~ 
cité. La précision parait ~tlie. a 
l'heure où l'information sur I affaire 
Saint-Gobain-B.S.N. rapporte à la 
grande presse de nombreuses dou­
bles pages publicitaires. Malheu­
reusement les 150.000 travailleurs 
des deux entreprises ne peuvent 
s'offrir ce luxe. Ce qui est d'ailleurs 
une façon de parler, car, en défi~i­
tive c'est sur leur dos qu est payee 
cette information. 

C'est donc aux travailleurs ·que 
« Tribune ,. donne la parole aujour­
d'hui. Cet article n'est pas le reflet 
d'une position établie et ferme de 
l'ensemble des salariés de Saint 
Gobain et B.S.N., ainsi que de 
leurs organisations syndicales. 
Vous allez lire des témoignages, 
des points de vue recueillis à la 
sortie des usines, dans les discus­
sions de café, quelques réunions 
syndicales... En effet, tant chez 
Saint-Gobain que chez B.S.N. on 
ne parle pour ainsi dire que de 
« l'affaire "· 

Saintgobinards 
de père en fils 

M. de Voguë lui-même qualifie 
ses employés de « saintç,pbi­
nards " · Il n'y a là rien de péjoratif 
ou d'irrespectueux. Ce qualificatif 
désigne dans • la maison de 
verre " tous ceux qui appartiennent 
à la grande famille. Et ils sont nom­
breux. 

- « Saint-Gobain c'est Colbert 
et la galerie des glaces, c'est aussi 
toute la tradition des métiers du 
verre. Mon arrière grand-père tra­
vaillait déjà dans la malson, vous 
comprenez... De père en fils on 
est dans la maison. Je suis un 
« saintgobinard "· 

- « Nombreux sont les travail­
leurs qui ont un immense respect 
pour cette vieille maison pleine de 
traditions. Ils considèrent que, sans 
être vraiment Inconditionnels, il ne 
faut pas trop gêner l'action de la 
direction. Quand ils sont ensemble 
les travailleurs de Saint-Gobain 
sont en mesure de marquer un~ 
opposition à telle attitude patro; 
nale. Mais Individuellement, le 
• saintgobinard ,. soutient de son 
mieux la direction » . 

- • L'affaire avec B.S.N. fait sé­
rieusement évoluer les esprits. La 
grande famille Saint-Gobain en 
prend un coup. Dans une famille 
chacun a droit à la parole ... Nous 
nous apercevons que nous ne 
comptons pour rien dans les démê­
lés avec B.S.N. On nous demande 

seulement de suivre ... Au bout du 
compte il n'y aura s9rement que 
nous qui serons plumes. ,. 

Dans le camp d'Antoine 

B.S.N. ne ressemble en rien à 
Saint-Gobain. Il n'y a pas ici cette 
mentalité maison. On n'a pas de 
traditions : Boussois est né avec· 
ce siècle et B.S.N. à tout juste 
deux ans. Leur entreprise étant en 
bonne santé, les travailleurs sui­
vent la bataille avec une certaine 
tranquillité. On travaille beaucoup 
chez B.S.N., car il faut encore de­
velopper la maison. Et puis la di- . 
rection est dynamique. « Tous der­
rière Antoine " (Antoine Ribaud le 
P.D.G.) ce slogan de match de 
rugby ne se prononce pas, bien 
sûr, mais nombreux sont les tra­
vailleurs qui l'ont sur le bout des 
lèvres. 

« Le dynamisme de la direc­
tion a des conséquences sur le 
personnel. Il travaille dur et parait 
s'intéresser beaucoup à ce qu'il 
fait. Peu d'entre nous se rèndent 
compte que de toute manière nous 
sommes exploités. ,. 

-:-- « Antoine n'est pas un patron 
ordinaire. En Mai, il s'est désoli­
darisé du patronat et l'a clamé pu­
bliq_uem~nt à ses employés. Il nous 
a dit qu li considérait comme indis­
pensable que les syndicats remplis­
sent ,leur r_?le contestataire .. . Mais 
ce n est surement pas un saint. • 

Riboud l'usurpateur 

Pour les travailleurs de Saint­
Gobain aussi, B.S.N. c'est avant 

tout son P.D.G. Mais eux ne I' 
pellent pas Antoine mais Albo"~ 
Car ils ne l'aiment pas. Ce qui u · 
veut pas dire qu'ils chantent 1Qe 
louanges de Voguë. 88 

- • Ribaud ? Vous l'avez vu 
la télévision ? Il a une sale têt à 
Il n'inspire pas confiance. C'est ue. 
p irate et un usurpateur ... ,. n 

Mais il y a plus que l'antipathl 
pour Antoine Ribaud. Chez Satn~ 
Gobain on se considère comme lea 
maitres du verre. On a un certain 
sentiment de supériorité. 

_:_ • B.S.N. à côté de Saint. 
Gobain ce n·e~~ rien du tout. On 
ne va tout de rrieme pas se laisser 
dévorer par des_ gens qui n'ont pas 
notre expérience dans le métier. ,. 

Cette notion de la compétence 
professionnelle est souvent avan­
cée par les travailleurs de Saint­
Gobain. C'est sympathique certes 
mais cela n'entre en rien dans le~ 
considérations et les analyses des 
deux directions. l..;e _capitalisme a 
bien d'autres ambitions. 

8.S.N. et son complexe 
d'infériorité 

On a plusieurs fois comparé la 
bataille que se livrent les deux 
maisons au combat de David et de 
Goliath. Ce sentiment semble être 
également celui des travailleurs de 
B.S.N. qui reconnaissent le pres­
t ige et la supériorité de Saint-Go­
bain. 

- • Compte tenu du climat pas­
sionnel de l'affai re, on serait plu­
tôt satisfaits si l'action d'Antoine 
réussissait. Notre complexe d'infé-· 
riorité vis-à-vis de Saint-Gobain 
disparaîtrait. Mais nous ne nous 
sommes pas encore demandé ce 
qui no4s arrivera après. 

Des dangers pour l'emploi 

Chez Saint-Gobain, par contre, 
la question de l'avenir est sérieuse­
ment posée. Les travailleurs savent 
bien que leur grande maison est 
presque aussi fragile que le verre 
qu'ils fabriquent. 

- • Actuellement on licencie. 
O'est la conséquence d'un plan 
pour une réduction de 5 % des 
effectifs. Les risques de chômage 
ne seront-ils pas plus grands si 
l'affaire se fait? • 

- • Chez nous, répondent les 
·salariés de B.S.N., il y a un sous­
équipement en main-d'œuvre. Nous 
sommes surchargés de travail. 
c· est peut-être une garantie pour 
les gars de Saint-Gobain. • 

- • Cette politique de sous-em· 
ploi est peut-être une volonté déll· 
bérée de la direction pour produire 
à moindres frais. ,. 

- • En 66 lorsque Boussois et 
Souchon ont fusionné, Il n'y a pra• 
tiquement pas eu de licencie• 
ments. ,. 

Il n'empêche que le problème de 
l'emploi est celui qui Inquiète le 
plus les travailleurs. Car les metl· 
laures déclarations ne font pas ou• 
blier les réalités devant lesquel· 
les seront placés certains ealar168 
si B.S.N. gagne la partie. 
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- « A Aniche (Aisne) il y a une 
usine Saint-Gobain et une usine 
B.S.N. qui fabriquent les mêmes 
produits. Rien ne permet d'assurer 
qu'une de ses usines ne sera pas 
fermée. » 

Il existe aussi des risques de li­
cenc iements pour les employés des 
secteurs non productifs et pour 
bon nombre de cadres. 

Actionnaires et travailleurs 

Le comble de tout cela est que 
des actionnaires de Saint-Gobain 
risquent de se trouver sans emploi. 
On estime en effet qu'environ un 
tiers du personnel détient des ac­
tions. Comme ils ne détiennent 
même pas 1 % du capital ils ne 
pèsent pas lourd dans la balance, 
leur situation d'actionnaires comp­
tera bien peu si des compressions 
d'effectifs se révèlent nécessaires 
pour la direction. 

L'actionnaire non salarié, quant 
à lui, a été très heureux de pouvoir 
visiter • ses ,. usines lors de la 
journée • portes ouvertes • . Il y a 
rencontré des travailleurs. Ces der­
niers en ont gardé une impression 
plutôt mauvaise. 
~ • De drôles de types qui affir­

ment que leur argent est mal dé­
pensé. Ils estiment la cantine trop 
luxueuse, la cafétéria inutile, les 
bureaux trop confortables, les ser­
vices sociaux superflus ... Par con­
tre la situation du type qui crève 
de ,chaleur devant son four ne les 
intéresse pas. ,. 

Les syndicats comptent 
les points et attendent 

De ce que font les syndicats 
dans cette affaire on n'en parle 
pas de façon naturelle. Il faut poser 
la question. Et on obtient réponse, 
ce qui prouve que les travailleurs 
sont attentifs aux positions de leurs 
organisations. 

- • Ils ont été un peu surpris 
quand l'affaire s'est déclenchée. 
Personne ne s'y attendait (1 ). Je 
crois qu'ils ont eu raison de ne pas 

prendre position pour l'une ou 
l'autre des directions. A mon avis 
c'est à partir du mois de février 
qu'ils auront du travail. Ils devront 
veiller à ce que les pots cassés ·ne 
se réparent pas sur notre dos. » 

- « Pour le moment, dit un mi­
litant syndical, on regarde et on 
compte les points. Chez Saint-Go­
bain, la direction qui veut mobili­
ser tout le monde derrière elle, 
nous fait de belles promesses pour 
l'avenir. Nous les notons et nous 
les ressortirons. Si Riboud gagne 
ce sera une autre histoire. 

- « Certains syndicats ont lancé 
l' idée d'une nationalisation (2). 
C'est trop facile, car une fois que 
cela est dit l'interlocuteur cesse 
d'être la di~ection pour devenir le 
gouvernement. Et puis notre situa­
tion et notre sort sont liés à ceux 
des travailleurs allemands, espa­
gnols, italiens, américains ... Parler 
de nationalisation, alors que Saint­
Gobain et B.S.N. sont des réalités 
internat ionales, ce n'est pas sé­
rieux. • 

Il est presque certain que les dis­
cussions des travailleurs dureront 
jusqu'au règlement de l'affaire à la 
fin du mois de janvier. Après on ne 
tardera plus à _leur faire connaître 
le. prix qu'i ls auront à payer pour 
couvrir Ier. frais de l'opérat'on. Et 
là les syndicats auront à reparler 
ce conditions de travail, rle sal0i­
: es, de politiqu'e de l'emploi. Ils , b­

t1 cuveront leur terrain. B.S.N. et 
Saint-Gobain viennent de leu, fai r!} 
c,écouvrir la nécessité, r:,our le.:; 
années à venir, d'avoir une tacti­
aue pour les combats au sommet 
se1:1blables à celui qui se déroule 
ac1uellement et d'où ils sont éc;:ir­
tfs. Car le · match Saint-Goba,~­
B.S.N. n'est sûrement pas le der­
r,1~r c'u genre. l:! 

(1) Pas tout à fait. A la réunion du 
conseil d'administration B.S.N. qui a 
décidé de l'opération les deux repré­
sentants du comité d'entreprise (élus 
C.G.T.) ont été consultés. Certains 
vont jusqu'à dire qu'i ls ont manifesté 
un accord total. 

(2) La C .G.T. et F.O. 

Herault 
le traitement des ouvriers 

Les ouvriers du textile de la ré­
gion de Ganges (Hérault), font la 
triste expérience de ce que peut 
faire un patronat réactionnaire, 
dans les trois entreprises qui assu­
rent le travail de la major)té des 
ouvriers de la ville : ce n'est que 
licenciements, diminutions de sa­
laires, mutations arbitraires. 

Ets Ventex 

Après plusieurs mois de chôma­
ge et de nombreux départs volon­
taires (200 environ) l'entreprise a 
été récupérée par les Ets Devanley 
qui deviennent ainsi les plus gros 
actionnaires, bien que l'affaire con­
serve le nom de Ventex. Or le 
grand patron de Devanley est M. 
Levy également patron des maga­
sins « Le Printemps •. 

Des mesures d'assainissement 
sont aussitôt prises : augmentation 
des cadences de travail, licencie­
ments pour janvier (le nombre non 
encore arrêté serait de 70), diminu­
tion des salaires (des ouvrières qui 
gagnaient de 4 à 4,50 F de l'heure 
ont vu leur salaire passer à 3,30 et 
parfois moins) les augmentations 
obtenues en mai 30 + 10 étant in­
tégrées dans les nouveaux tarifs 
disparaissent. L' inspection du tra­
vail alertée refuse de contraindre 
le patron à respecter les avantages 
acquis. 

Le personnel de cette entreprise 
qui avait montré sa détermination 
tout au long de l'année écoulée 
pour résister aux patrons va être à 
nouveau mis à l'épreuve; nous ne 
doutons pas qu'il conservera la co­
hésion nécessaire pour fa i r e 
échouer les projets des nouevaux 
patrons qui consistent à leur faire 
payer les erreurs et abus des di­
rections successives. 

T.S.R. Gangeoise 

C'est un établissement textile 
(450 ouvriers environ) qui fait par­
tie d'un groupe plus important im­
planté dans l'Ardèche et la région 
Lyonnaise. 

En Août une vingtaine de travail­
leurs choisis parmi les plus âgés 
et les p lus déficients ont été licen­
èiés. L'annonce des licenciements 
est intervenue· avant le départ en 
congé pour éviter les réactions 
possibles du personnel. Effective­
ment but atteint, personne ne réagit 
sauf quelques protestations timi ­
des. 

Mais le mécontentement passe 
;i son comble quand la direction an­
nonça à la veille des congés de 
fin d'année, 40 licenciements. Il 
faut dire qu'entre temps on a pous­
sé à fond les cadences afin de pra­
t iquer une sélection, les plus fai­
bles ayant fai t les frais des licen­
ciements. Notons enfin qu'ici aus­
si les salaires ont considérable­
ment été diminués, entre septem­
bre et novembre dernier ; certaines 
feuilles de paye ressortent avec 

.1 NF de diminution de l'heure, der­
nières augmentations comprises. 

A l'appel des syndicats CFDT et 
CGT la réaction du personnel a été 
unanime Uusqu'à 200 personnes 
aux assemblées générales du per­
sonnel). 

Deux arrêts de travail de 1 heure 
sur le tas. ont été suivis à 100 %­
On n'avait pas vu cela depuis bien 
longtemps à la Gangeoise ; Mai 
porte ses fruits. 

La lutte n'est pas finie car l'Ins­
pection du travail n'a rien obtenu 
de ce que réclamaient les délégués 
du personnel et le comité d'entre­
prise notamment : 

- le refus des licenciements (29 
ouvriers n'étant pas encore reclas­
sés); 

- le retour aux anciens salaire,s; 
- l'arrêt des heures supplémen-

taires et de l'embauche tant que le 
personnel licencié ne sera pas ré­
intégré. 

Ets Montagut 

Cette entreprise a à sa tête le 
patron le plus réactionnaire de la 
région pour ne pas dire de France. 
En effet cette affaire qui occupe 
une centaine de travailleurs à Gan­
ges à de nombreuses ramifica­
tions : Sumène, St-Hyppolite, Sau­
ve, Lodève, Valence, 'Privas, Allex, 
Vienne, Troyes, etc. Près de 1.600 
travailleurs subissent l'oppression 
de ce « bon ,. spécialiste du dé­
tournement de la loi, qui clame bien 
haut qu'il n'acceptera jamais de 
discuter avec les délégués ou­
vriers. 

Pour ce faire, il n'a pas hésité 
en Mai-Juin à_ licencier près de 30 
personnes, parmi elles, les meil­
leurs militants C.F.D.T. et, pré­
voyant un éventuel renouvellement 
des événements de Mai il prépare 
des positions de repli, notamment 
au Portugal. 

Afin d'échapper à l'obligation 
d'avoir des délégués et surtout des 
comités d'établissement (seule l'u­
sine de Ganges a des délégués du 
personnel dans deux de ses trois 
raisons sociales), il fractionne ses 
établissements en plusieurs raisons 
sociales, de telle sorte que le 
chiffre de 50 salariés, nécessaire 
pour avoir un comité d'établisse­
ment n'est jamais atteint. Ciette tac­
tique lui permet de muter à volonté 
les ouvriers d'une raison sociale 
dans l'autre. Ainsi en juin dernier 
trois candidats CFDT ont été mutés 
dans· une raison sociale déjà pour­
vue avant le dépôt de la liste. 

A Valence, après avoir liquidé 
les mil itants ouvriers avec la béné­
diction de l'inspection du travail, il 
favorise la mise en place d'un syn­
dicat maison, qui bénéficie du ma­
tériel de l'entreprise pour effectuer 
sa propagande et, pressé par le 
nouvel inspecteur du travail (qui a 
changé entre temps), il se vante de 
n'avoir pas de candidats. 

(De notre correspondant dans 
!'Hérault). 
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actuelles 

La 
du 

• crise 
Figaro 

Le jeudi 17 octobre 1968, 
les lecteurs du Figaro ne pu­
rent acheter leur journal fa­
vori. Pour une raison simple 
mais qui les étonna sans dou­
te : à l'unanimité, la rédac­
tion du journal avait décidé 
d'interrompre son travail pour 
24 heures. Fait plus marquant 
encore, aucune revendica­
tion matérielle n'était en je•J. 
Il s'agissait purement et sim­
plement pour les journalistes 

du Figaro de défendre l'indé·· 
pendance de la rédaction du 
journal face aux puissances 
financières propriétaires de 
l'entreprise de publication. 
Cette affaire est grave et si­
gnificative. Elle illustre un 
problème fondamental pour 
l'ensemble de la presse. 

Cette crise du Figaro est 
en fait la troisième. Celle de 
la Libération, qui avait op­
posé Mme Cotnareanu, déten­
trice de 94 % des actions de 
la société éditrice du journal 
à Pierre Brisson et à son 
équipe, détenteurs. de l'?~t~­
risation de reparaitre, s eta1t 
terminée en 1950 par la mise 
en place de structures origi­
nales. qui sont celles du jour­
nal aujourd'hui. 

Stuctures du Figaro depuis 1950 
SOCIETE ANONYME DU « FIGARO » 

Compétence exclusivement f inancière. Perçoit 95 % 
des résultats d'exploitation du journal. 

Conseil d'administration : 7 membres : 5 représen-
tant les propriétaires ; 2 représentant la 
rédaction. 

Président : 1950-1964 P. Brisson. 

196p-1969 J. Esselin. 

SOCIETE FERMIERE DU « FIGARO ,. 

s'est vu confier, par la société anonyme, et par 
contrat de gérance, la rédaction, l'administration et 
la direction du Figaro et du Figaro littéraire. 

Capital : 10 millions d'anciens francs. 
- 25 % aux propriétaires, 
- 75 % à • l 'équipe intellectuel le •. 
Conseil d'administration : 7 membres : 5 pour 
• l'équipe intellectuelle • ; 2 pour les propriétaires. 
Président : 1950 - 1964 : P. Brisson 

1964 - 1969 : J. de Lacretelle. 
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La cri se de 1965, après la 
mort de Pierre Brisson, oppo­
sait déjà les actuels proprié­
taires - les fameux Prouvost 
(1 ), des textiles, et Béghin, du 
sucre - à la rédaction. On en 
avait, en fait, diffé'ré la so lu­
t ion à 1969 : en effet. les 
accords de 1950, qui garan­
tissent l'indépendance de la 
rédaction, arrivent à expira-

tion en mai prochain. 
Le 24 septembre 1968, les 

propriétaires, qui ne veulent 
pas renouveler ces accords, 
ont proposé une structure 
très différente ; ces proposi­
tions se sont heurtées à 
l'opposition des journalistes, 
et à la grève. On peut, au­
jourd'hui, faire le point avec 
le tableau suivant : 
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Fin 1968 - Début 1969 

Transitions Prouvost-Béghin Positions de la rédaction 

- Une sociél'é propriétaire, 
entièrement composée de 
représentants du capital. 
- Une société de caution, 
avec un capital réparti : 
- 66 % aux propriétaires 
(33 % Prouvost), (33 % 
Béghin). 
- 34 % à une société civile 
groupant Journalistes et ca­
dres administrati fs et techni­
ques. 
Conseil d'administration de 
cette société : 
- 8 représentants des pro­
priétaires (4 groupe Prou­
vost, 4 groupe Béghin). 
- 4 représentants de la so­
c iété civ ile journalistes­
cadres. 
- Majorité qualifiée pour les 
décisions les plus importan­
tes : 5 voix sur 12. 

- Pas d'objection. 

- Le mariage journa listes­
cadres ne répond pas au 
problème .. Il ne s'agit pas de 
• participation • à une entre­
prise ordinaire. 

- Ces 4 représentants de­
vraient être tous journalistes, 
élus par l'A.C. de la Société 
des Rédacteurs. 
Volonté d 'avoir une • minorité 
de blocage • sur les décisions 
importantes, 

On voit combien des diffé­
rences en apparence minimes 
ont en fait une significa_tlon 
profonde ; avec le probleme 
de la • minorité d_e bloca~:; 
pour les Journalistes, c 
bien tout le problèm~ de 
l'indépendance de la redac: 
tien par, rapport au capital qui 
est en jeu. 

Le journal =· un produit 
comme un autre ? 

Quelle que soit la solution 
qui l'emporte finalement _au 
Figaro, à travers cette cn~e 
une question s'est trou.,ee 
clairement posée : l'entre­
prise de presse étant e_n 
France une entreprise capi­
taliste comme les autres, le 
journal doit-il être un produit 
comme les autres, et donc 
subir les lois normales du 
système libéral d~ proprié_té 
privée ? Si l'on .repend a'.f1r­
mativement à cette question, 
il est clair que les préten­
tions des rédacteurs du 
Figaro, et plus largement 
cel les des sociétés de journa­
listes sont totalement illégiti­
mes : M. Prouvost doit pou­
voir faire de son Figaro ce 
que bon lui semble. Tout au 
plus l'esprit du temps peut-il 
inciter à faire • participer • 
le personnel à la gestion 
journali stes, cadres, etc. 

Mais si l'on pense que, 
même aujourd'hui dans le 
cadre de l'économie capitalis­
te libérale, le contenu du 
journal doit être établi par 
des journalistes, qu'un jour­
nal n'est pas une savonnette, 
dont on peut changer à loisi r 
le format, le parfum et l'em­
ballage, alors le combat des 
journalistes du Figaro aura 
été exemplaire -,- d'autant 
plus peut-être que ce sont 
des journalistes appartenant 
à la droi te qui le mènent. 

Il est clair que la présence 
d'une société de journalistes 
possédant un réel pouvoir de 
contrôle sur la direction et 
la rédaction d'un journal ne 
règle pas absolument tous les 
problèmes - tout est-il par­
fait au Monde ? 

Mais il reste encore une 
fois qu'à partir d 'exemples 
signif icatifs, des batailles 
importantes peuvent commen­
cer à être perdues ou à être 
gagnées. Le Figaro comme 
!'O.R.T.F. est l'un de ces 
exemples significatifs. Il y en 
aura sans doute beaucoup 
d'autres dans les deux ou 
trois années à venir. Peut-être 
pas seulement dans des 
journaux de droite ... 

Lucien Saintonge 

(1) Le groupe Prouvost, qui 
a pris en 1966 une participa­
tion à Radio-Télé-Luxembourg 
contrôle par ailleurs Paris­
Match, Marie-Claire et Week­
end, et à 50 % Télé 7 Jours. 

Bretagne 
derrière les 
arrestations 

Quarante et une arrestatio~s 
à ce jour et le voyagl e r d~ 
G Il prévu pour a in 

a~ e cela suffit pour établi~ 
~no1~ien de cause à effet qui 
semble pourtant p lus apparent 

ue profond. En effet c est par 
~asard que les enquête~rs o~t 

u avancer dans leurs invest1-
p ations sur les milieux du F.L.B. 
Î la suite de plusieurs plas~ 
ticages commis au cours ,d~ 
l'année 1968. Ici on pe~! .'' in­
terroger. De quoi s ag1,-d et 
la populat ion bretonne se sent­
elle solidaire des actes d_es 
autonomistes et autr~s natio ­
nalistes ? A dire vr~1- les_ mi­
lieux et l'idéologie qui inspirent 
le F.L.B. sont loin de corres­
pondre aux préo?cupations des 
Bretons. En part1cul1er les par­
tis de gauche, les syndicats 
et nos amis de l 'U.D.B. ont 
toujours critiqué • l'extrêmis~ 
me • des autonomistes qui 
trouvent leurs sources dans 
les théories « celtiques • que 
l'occupant nazi avait mises à 
l'honneur en son t emps. Aux 
yeux de nos camarades bretons 
le problème • régional • est 
bien un problème de sous-dé­
veloppement et finalement de 
déséquilibres dûs à la concep­
tion capita liste de l'expansion 
nationale. Les solutions au cas 
breton passent donc par la 
lutte des classes, ce qui n'ex­
clut évidemment pas que des 
préoccupations culturelles spé­
cifiques doivent trouver des 
réponses adéquates. 

Mais l'on n'en est pas là et 
De Gaulle, pas plus qui se 
passerait bien de ce voyage 
mais qui se trouve lié à des 
promesses faites au f idèle M i­
chelet. 

Certes les pouvoirs publics 
affichent un certain optimisme 
au vu des indications fournies 
par le recensement de 1968 et 
selon lesquelles l 'émigration 
bretonne aurait diminué tandis 
que certains indices de pro­
gression économique se trou­
veraient mieux placés que p ré­
vu. Il y a du vrai là-dedans 
encore qu'un examen plus at­
tentif des choses laisse sup­
poser que l'on a aujourd'hui 
connaissance d 'une politique 
menée antérieurement au plan 
de stabi lisation de 1963. De­
puis lors, la décentralisation 
n'aurait guère progressé, tan­
dis que les promesses d'équi­
pement attendent encore de se 
voir concrétisées (voies de 
communication, décentralisa­
tion du tertiaire, etc.). Et sur­
tout le problème de l'exode ru­
ral apparait plus grave que 
Jamais, c'est pourquoi le plan 
Mansholt est tombé comme 
une bombe en Bretagne et 
fournit l'occasion au Modef de 
se lancer dans une v ive cam­
pagne démagogique. 

En bref, le climat breton n'est 
pas au . beau fixe, malgré la 
forte v1cto1re gaulliste aux 
élections de juin 1968 dont la 
signification ne doit pas être 
surestimée. 

Dans ces conditions le 
vement de répression à ~OU­
contre du F.L.B. est en tr:~­
de catal~ser de nouveau 1n 
sensibilité bretonne sur 
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problèmes ~égionaux. En d~ 
pit de son impureté d'ortgt 
l'affai_re -~u F.L.B. crtstan~e, 
des inqu1etudes qui n'ont 
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mais cessé _d'être présentes. Ê; 
comme tou1ours la répressfo 
confère un~ auréole' à ses Vic~ 
times parmi lesquelles il n'est 
bien entendu pas sûr que 
toutes aient une formation réac. 
t ionnaire comparable aux idéo­
logies d'un Yann Fouéré et 
d'un Yann Goulet, authentiques 
fascistes. 

Pour la gauche bretonne la 
situation est d'autant plus dé­
licate qu'elle doit choisir entre 
des autorités critiquables à 
plus d 'un titre et un mouve. 
ment qu'elle récuse sans récu­
ser les données qu'il avance. 
D 'ailleurs rien ne dit que cher­
chant à faire d'une pierre deux 
coups les autorités ne s'en 
prennent aux mouvements de 
gauche, c'est par exemple ce 
que craignaient les militants 
pro-chinois de Lannion. En ou­
t re l 'extrêmisme du F.L.B. peut 
être exploité par le gouverne­
ment pour freiner encore un 
peu plus ses projets de réfor­
me régiona le, pourtant déjà 
passablement dévitalisés au 
cours du triste débat parlemen­
taire de dé-cembre dernier. Il 
sera donc intéressant de suivre 
le voyage de De Gaulle et_ 
d'observer l'accueil qui lui sera 
réservé ; encore que tout ceci 
ne sera que péripéties tant que 
l'on n'aura pas remédié au 
sous-développement breton qui 
est à l'origine du problème. 

Dominique Yvoire 

A nous 
Pompidou ••• 

Couve de Murvi lle n'arrivait 
pas à nous faire croire qu'il 
était Premier ministre. Michel 
Debré s'ennuyait et nous en­
nuyait au quai d'Orsay. Edg~r 
Faure lui-même, après un de­
part intéressant, s'enlisait au 
détour de longs articles et de 
petites boutades. Bref, on man­
quait d'actualité dans la ma­
jorité, et on s'inquiétait presque 
pour la succession. Heureuse­
ment, on nous a rappelé que 
Pompidou vei llait. 

Le député du Cantal, de pas­
sage à Rome, et peu de jours 
après s'être très officiellement 
entretenu avec le général, nous 
a révélé qu'il serait, le moment 
venu, candidat à la présidence 
de la République. On ne peut 
que s'en réjouir - Georges 
Pompidou sera sûrement le 
meilleur candidat gaulliste pos­
sible : aimable, disert et corn· 
pétant, poète et banquier, sa­
chant être au bon moment dans 
le Cantal. .. ou en Afghanistan, 
libéral mals ferme, ferme mals 
libéral, oui c'est vraiment le 
mei lleur candidat gaulliste pos­
sib le. Couve de Murville, Ml· 
chel Debré et surtout Edgar 
Faure sont d'ailleurs de cet 
avis. A n'en pas douter... ri 



~conomie 

B. S. N. - St-Gobain 
les lois 
du capitalisme 
Jacques Malterre 

Le conflit qui oppose deux gran­
des entreprises françaises et sur­
tout leurs équipes de direction res­
~e~ble à une partie de poker dont 
1 enJeu serait le contrôle d'une des 
plus importantes industries françai­
ses : celle du verre. 

~es deux joueurs principaux, 
Saint-Gobain et B.S.N. (Boussois­
Seuchon-Neuvesel) sont en effet 
les deux seuls producteurs impor­
tants de verre en France et leur 
production comporte toutes les 
formes du verre : vitres de mai­
sons et de voitures, glaces pour 
magasins, bouteilles, etc. Ces fir­
mes étendent leurs activités au­
delà des frontières d'abord parce 
qu'elles exportent beaucoup, mais 
surtout parce qu'elles ont créé tout 
un réseau de filiales qui ont leurs 
propres usines de production en 
Espagne, en Belgique, en Allema­
gne, au Brésil et même aux U.S.A. 

L'enjeu de la lutte, c'est la fusion 
de deux entreprises en un seul 
géant qui aura le monopole de la 
production du verre en France. 
C'est BSN qui attaque et propose 
d'acheter le contrôle de Saint­
Gobain ; c'est Saint-Gobain qui se 
défend ou plutôt ce sont les diri­
geants actuels de Saint-Gobain qui 
ne veulent pas céder la place. 

Pourquoi cette lutte ? 

La violence du procédé et de 
l'affrontement a beaucoup surpris. 
Nous étions habitués de la part des 
dirigeants capitalistes à plus de 
manières et moins de tapages. 
D'habitude ces messieurs arran­
gent leurs petites affaires (c 'est-à­
dire les grandes) au cours de réu­
nions ultra-secrètes et quand tout 
est prêt, on prévient le public, les 
petits actionnaires et aussi les sa­
lariés. 

Dans I' • affaire ,. , les choses 
or.t mal tourné. Des réunions se­
crètes, il y en a eu. M. Ribaud, le 
patron de B.S.N. a été assez clair 
là-dessus. L'entente entre les deux 
maisons a été recherchée pendant 
des mois ; la négociation a échoué. 
Pourquoi ? C'est difficile à dire 
avec précision. Mais les choses 
ont dû se passer de la manière 
suivante. 

A l'origine de toute l'affaire, 
comme dans beaucoup de cas, il 
y a une révolution tech~ologi9ue 
ou plutôt une double revolut1on. 
Des chercheurs anglais utilisant 
des travaux de laboratoires ont 
imaginé une nouvelle technique de 
fabrication du verre plat : on coule 
le verre en fusion sur un lit d'étain 

liquide, le tout dans une atmosphè­
re de gaz rare. O'est tout simple, 
mais il fallait y penser. Le résul­
tat : un produit presque parfait, un 
coût de fabrication en diminution ; 
une seule difficulté : les nouvelles 
installations coûtent fabuleusement 
cher ; néanmoins elles sont très 
rentables. La société anglaise (Pil­
kington) , qui a eu la bonne fortune 
de mettre la main sur des cher­
cheurs de talent, construit aussi­
tôt trois fours qui vont avoir une 
capacité égale à celle de toute la 
production française ; en même 
temps, elle cède, moyennant une 
tonr:e rémunération, la licence de 
fabrication·, c'est-à-dire le droit de 
fabriquer du verre selon le nou­
veau procédé, avec le mode d'em­
ploi. B.S.N. l'achète pour la Fran­
ce, mais Saint-Gobain l'obtient 
pour l'Allemagne et la Belgique, 
c'est-à-dire en fait pour le même 
marché puisqu'il y a marché 
commun. 

La 2e révolution c'est celle des 
produits eux-mêmes ; le verre 
comme emballage est de plus en 
plus souvent supplanté par d'au­
tres matériaux : regardez les pots 
de yaourt en carton ou les bouteil­
les d 'huile légères et non-cassa­
bles en plastique. 

Ces révolutions bouleversent 
toutes les conditions de rentabilité 
dans un secteur capitaliste. La 1 '" 
accroit le caractère capitaliste de 
la production mesurée par le rap­
port entre le capital fixe (le coût 
des installations de production) et 
le capital circulant (salaires, char­
ges sociales, etc), et modifie le 
taux de rentabilité du capital , en 
particulier il abaisse la rentabilité 
des anciennes installations qui 
prennent un " coup de vieux ,. (les 
économistes disent qu'elles sont 
obsolescentes). 

La 2° révolution menace aussi 
la sécurité des profits, parce qu'on 
ne sait plus du tout ce que sera la 
demande de bouteilles dans cinq 
ans ou dans dix ans ; et dans quel­
le proportion elles seront en verre. 

Face à ces problèmes, la maison 
B.S.N. se trouvait en grand dan­
ger : el le a les reins moins solides, 
parce qu'elle est moins grosse et 
plus spécialisée dans le verre que 
Saint-Gobain qui a diversifié da­
vantage sa production (produits 
chimiques, laines de verre, plasti­
ques, etc.) 

Il est évident pour les 2 firmes 
que compte tenu des coûts énor­
mes des installations nouvelles ce 

serait de la folie (financière) d'en 
faire chacune de leur côté. B.S.N. 
propose un accord, mais il a les 
dents longues, il veut participer à 
la direction de l'ensemble Saint­
Gobain-B.S.N. Saint-Gobain sait 
que cet accord est avantageux 
mais il trouve les prétentions de 
B.S.N. un peu excessives et il re­
fuse l'arrangement. 

Pour foire comprendre à des mi­
litants politiques la nature de ce 
débat, on pourrait imaginer - pure 
fiction bien sûr - que deux partis 
de gauche envisagent de fusion­
ner ; l'un est beaucoup plus petit 
mais il a fait preuve d'un certain 
dynamisme et d'un sens aigu des 
relations publ iques ; la fus ion se­
rait profitable aux deux, leurs pro­
duits se vendraient mieux, mais le 
petit est exigeant, il veut être sûr 
d'avoir des postes au conseil de 
direc•icm du grand. Le grand pense 
que c'est du chantage et que la 
fusion est inévitable. Il refuse les 
conditions, c'est la rupture des 
pourparlers secrets ; alors le petit 
fait une offre publique de discus­
sion à la base auprès des militants 
intéressés - eh bien, si de telles 
choses se passaient ce serait la 
réplique de l'affaire Saint-Gobain­
Boussois. Heureusement en politi­
que, c est impensable. 

L.a rupture des pourparlers Saint­
Goba in-Boussois mettait M. Ribaud 

patron de B.S.N., en difficulté ; il a 
songé alors à forcer la porte de 
Saint-Gobain, pour cela il pouvait 
acheter ur.e pcirtie des actions de 
cette entre[)risP puisque en droit 
françc:is bien capitaliste, c'est celui 
qui a le plus d'actions ou le plus de 
mandats donr.és par les actlonnai­
rer. qui a le droit de diriger l'entre­
prise. Mais pour cela, Il fallait 
beaucoup d'argent et M. Ribaud 
n'en avait pas assez. Alors son 

banquier, la maison L.:azard, a eu 
une idée : payer les actions de 
Saint-Gobain avec des obligations 
c'est-à-dire échanger des titres de 
propriété (les actions) contre re-. 
connaissance de dette (les obliga­
tions). C'était génial, parce que 
s'endetter n'a jamais rien coûté et 
le plus fort c'est que cette dette 
serait bien gagée par le capital de 
Saint-Gobain, c'est-à-dire précisé­
ment par ce que B.S.N. achète. 
Cette brillante te-chnique n'a jamais 
été utilisée en France mais elle est 
de pratique courante aux USA où 
el le caractérise un capitalisme fi­
nancier très évolué : et la banqué 
L.:azard qui opère surtout aux Etats­
Unis était bien placée pour intro­
duire cette pratique en France. 

.6,insi, B.S.N. propose aux action­
naires de Saint-Gobain de lui re­
mettre leurs t itres de propriété (ac­
tions) en ébhange B.S.N. leur don­
nera des obligations rapportant un 
intérêt fixe. Si beaucoup d'action­
naires acceptent ce marché, B.S.N. 
pourra prendre le contrôle de 
Saint-Gobain et en chasser la di­
rection actuelle à moins d'un ar- · 
rangement de dernière heure. Fina­
lement c'est en apparence de quel­
ques mill iers d'actionnaires que 
dépend le fait que l'industrie du 
verre soit contrôlée par l'équipe 
que dirige M. de Voguë ou par cel­
le qu'anime M. Ribaud. 

Elle Ka9an 

Qui doit diriger ? 

Ces actionnaires ont donc une 
grande responsabilité I Aussi sont­
ils choyés, cajolés, informés, com­
me jamais ils ne l'ont été ; on leur 
offre des petits fours, des pages et 
des pages de littérature, on leur 
fait de'3 promesses, on leur révèle 
brusquement que les bénéfices 
étaient beaucoup plus élevés qu'on 
ne leur disait (tiens, tiens) et qu'ils 
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vor;it à partir d'aujourd'hui croitre 
daos des proportions fantastiques, 
on leur distribue des actions gra-

. tuites, et surtout on leur expîi(lue 
les mérites respectifs des deux 
équipes qui pr.étendent à la direc­
tion comme deux vulgaires candi-

. dats aux élections énonçant leurs 
propres qualités et promettant une 
baisse gè, ;érale des impôts une 
hausse non moins générale des re­
venus. 

Peut-être de mauvais esprits 
contaminés par les doctrines sub­
versives poseront-ils deux ques­
tions indélicates : - pourquoi le 
choix des dirigeants de l'industrie 
du verre est-il circonscrit entre M. 
de Voguë et M. Ribaud ? - pour­
quoi seuls les actionnaires ont-ils 
le droit de vote dans cette élec­
tion ? 

Mais écartons ces questions (ou 
plutôt admettons-les résolues) : les 
entreprises sont nationalisées, les 
salariés votent, dans le cadre du 
plan, la collectivité a son mot à di­
re, toutes les questions sont-elles 
résolues pour autant ? Revenons 
un peu en arrière. 

L'affaire B.S.N.-Saint-Gobain ne 
présente pas grand intérêt en elle­
même, elle est un exemple original 
de méthode de concentration, par 
le moyen des offres d'achat contre 
obligations, exemple qui selon 
toute probabilité sera très peu sui-

. vi en France; c'est donc plutôt un 
accident mais qui devrait attirer 
l'attention sur trois problèmes es­
sentiels · Ir. rô le de la Science 
dans les bouleversements de la 
production : le rôle de la concur­
rence dans la stratégie internatio­
nale des fi, mes ; le rôle du profit_ 
dans les choix des entreprises. 

Le rôle de la science 

L'invention d'un nouveau procé­
dé de fabrication par la firme Pil­
l<ington bouleverse les données de 
l'industrie du yerre, sur le plan 
des techniques et par là même sur 
le plt1n firiancier ; brusquement le 
~aux de profit que l'on peut tirer 
d"un . capita l fixe augmente ; une 
ces grandes lois du capitalisme, la 
baisse tendancielle des taux de 
profil, est ainsi remise en cause 
par chaque grande innovation (l'é­
nerqiP. atomique, les transports par 
navires de plus de 200.000 tonnes, 
la distribution par self-service, la 
révolution chimique en agriculture). 

Les firmes capitalistes qui peu­
vent s'approprier rapidement, avec 
ou sans l'aide de l'Etat, ces innova­
tions prennent le dessus sur celles 
qui n'y parviennent pas ; d'où l 'ex­
trême importance pour les çirandes 
entreprises de suivre le dévelop­
pement de la recherche scientifi­
que elle-même et si possible d'en 
confisquer les produits; d'où aus­
si la nécessité ressentie par les mi­
lieux dirigeants de l'industrie de re­
monter jusqu'à la source des dé­
couvertes possibles c'est-à-dire 
aux foyers de production de la 
science et notamment à l'univer-
sité. · 

· Aux USA ce problème est ré­
solu ; c'est l'Etat qui finance les 
2/3 de la recherche, mais il passe 
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contrat avec les centres privés 
tandis que les grands trusts patron­
nent les laboratoires universitaires. 
En France, cette intégration de l'u­
niversité dans les mécanismes ca­
pitalistes est un peu en retard, mais 
les choses yont bon train. 

A une époque où, on le sait, la 
science est un facteur essentiel 
de la production, l'appropriation 
privée de la science a autàri~ sinon 
plus d'importance que l'appropria­
tion privée des· moyens de produc~ 
tion classiques. 

Cettè" « aventure ,. du verre met 
en lumière un autre trait du 'capita-· 
lisme avancé : si la production dé­
pend à ce point de la science, de 
la recherche appliquée, de l'organi­
sation, de la distribution, le rapport 
existant entre travail et produit se 
distend à un point jamais encore 
atteint. Les travailleurs qui surveil­
lent les gigantesques unités de pro­
duction du verre ne sont qu'un 
maillon dans une chaîne producti­
ve qui va du chercheur à l'installa­
teur. A quoi imputer le résultat glo­
bal du travail ? A cette chaine de 
travailleurs solidaires dont aucun 
n'a un rôle isolable ; c'est dire du 
même coup que la répartition des 
revenus acquis par cette produc­
tion devrait devenir de plus en plus 
une « distribution sociale " , mais 
cela suppose au préalable qu'ii n'y 
ait plus ur1 groupe qui s'arroge le 
droit d'évaluer la productivité de 
chacun en fonction d'une structure 
hiérarchique nécessaire à la survie 
de l'appropriation privée de tous 
les facteurs de production. 

Le rôle de la concurrence 

La 2° leçon, à nos yeux, de " l'af­
faire » , c'est que la renaissance de 
la concurrence bouleverse toute 
notre· analyse du capita lisme. 

Pendant plusieurs années, Saint­
Gobain et B.S.N. ont été liés par un 
accord de carte l et exploitaient 
tranqui llement leur sphère d'influ­
ence en Europe de même que les 
producteurs de la chimie, de l'auto­
mobile, de l'acier et des textiles·ar­
tificiels, mais l'ouverture des fron­
tières et l'arrivée des américains 
changent tout. On voit apparaitre la 
concurrence du groupe Pilkington 
lu i-même avec une énorme capaci­
té de production ultra-moderne et 
les Américains . commencent à 
s'installer en Italie, les Japonais de 
leur côté grâce aux super-cargos 
peuvent atteindre les marchés oc­
cidentaux. La cartellisation vacille. 

Pour limiter les dégâts, il faudrait 
empêcher l'entrée de la Grande­
Bretagne dans le Marché commun, 
réduire les prêts européens qui 
permettent le développement en 
Europe même des filiales américai­
nes et contingenter fermement les 
importations japonaises ; on reste­
rait entre soi dans le Marché com­
mun à Six, les grandes puissances 
capitalistes extérieures ne l'enten­
dent pas ainsi et la bataille pour 
l'ouverture du marché européen 
fait rage. 

Pour faire face à · un tel danger, 
quelques grands groupes français 
contre-attaquent ; ce qui leur im­
porte, c'est de dominer l'ensemble 

du marché et pour cela d'être ~ré-
. que Saint-sent partout. C est parce é 

Gobain était leader sur le _m~_rc~i­
allemand qu'il a pu obtenir ~ 
cence Pilkington pour l'Allemag~= 
et ainsi empêcher un concurrent 
partir d'Allemagne P<?ur attaquer 1: 
marché français ; mais cela ne ~u 
fit pas ; il faut cC?ntre-attaquer ~us: 
qu'aux USA'. winciplal_ foyer d ~~­
pansion capitaliste. Pechmey P 
duira bientôt plu_s d'aluminium _aux 
USA qu'en France. Saint~Gobam a 
investi 200 millions préleves en par­
tie sur ses bénéfices europeens 
pour créer des install_atio~s de. pro-

, duction aux USA. Michelin fait d_e 
même ce qui explique l'affaire Ci-
troën. 

Une conséquence de cette ex­
tension du cadre-national de la pro­
duction c'est l'éclatement de la pla­
nification à la française. Celle-ci qui 
pendant des années visait à ~ettre 
en relations production nationale 
et consommation intérieure n'a plus 
aucun sens ; ce qui s'impose main­
tenant c'est" le soutie·n qui peut 
être apporté aux grandes firmes 
dans leurs stratégies de dévelop­
pement international plus la « rati~- · 
nalisation des secteurs classi­
ques ", plus la régulation des reve­
nus et des dépenses publiques en 
fonction de la recherche de la com­
pétitivité .capitaliste. 

Les objectifs de l'entreprise 

Contrôler les produits de la 
science, dominer le vrai marché, 
c'est-à-dire le marché international, 
sont deux aspects d'une même 
stratégie du profit. li s'agit d'assu­
rer la permanence de la firme en 
étendant son emprise sur les clés 
du développement. Le profif est la 
résultante de cette stratégie, elle 
n'est pas, si je puis dire, l'objectif 
immédiat. 

Ici encore l'affaire Saint-Gobain 
est révélatrice. M . de Voguë pres­
sé par son concurrent a déclaré 
que les profits distribués par " sa 
maison " _allaient augmenter. Mais 
il le déplore profondément. Le réin­
vestissement des bénéfices est la 
loi du capitalisme moderne, car lui 
seul assure l'indépendance de l'en­
treprise et la pérennité de sa puis­
sance. B.S.N. propose une autre 
stratégie : en distribuant beaucoup 
il fait monter les cours de la Bour­
se et il est alors en mesure d'attirer 
des capitaux extérieurs. Mais cette 
technique a ses limites. 

Le patron de B.S.N. explique en 
çiros que Saint-Gobain « gagne ,. 
5 °(o par _an et que lui se charge 
apres fusion de faire • rendre ,. le 
capital de Saint-Gobain à 7 %. En­
core faudrait-!! préciser par quels 
moyens M. Ribaud arriverait à un 
~el but_ ; des économies peuvent 
etre faites par une meilleure utili­
sation des usines des 2 sociétés . 
mai_s il peut aussi, pour gagner so~ 
pan, faire des réductions sur la re­
cherche et sur le personnel. 

Finalement, il s'agit de savoir 
quelle ~st la fonction des entrepri­
ses. Faire plus de bénéfices qu' 
autre peut être un signe de mue~~ 
leure gestion si on n'abandon 
pas subrepticement certaines ch;~ 

ges pour les remettre sur le do~ 
des travailleurs ou de la collecti­
vité (ce qui revie:nt au même). 

Même en termes capitalistes on 
peut gagner plus d'argent dans 
l'immédiat et comp~on:i_ettre soit te 
développement, soit I indépendan­
ce à terme. 

Enfin, ceci permet d'aborder très 
rapidement le problème que posent 
dans toute son ampleur les socia­
listes que nous so~mes. Dans-te 
système capitaliste on ne prend en · 
compte que certaines utilités révé­
lées par le r:narché en fonction 
d'une demande elle-même candi~ 
tionnée par la distribution des re­
venus donc par les rapports de 
production et par les produits préa­
lablement offerts sur ce marché 
donc par les choix de production 
eux-mêmes ; le régime soclallste 
au contraire permet la confronta­
tion et opère un arbitrage entre la 
satisfaction de toutes les utilités 
des travailleurs y compris celles 
qu'ils éprouvent en tant que pro­
ducteurs (durée du travail, forma­
tion, plein-emploi, localisation des 
emplois). On est loin des préoccu­
pations de MM. de Voguë et Ri­
baud, mais il serait absurde ou sen-

. timental de le leur reprocher. Cha­
que système économique repose 
sur des lois que chaque élément de 
ce système ne peut que respecter ; 
ce sont lorsque ces lois apparais­
sent trop manifestement contraires 
aux réalités sociales que les tra­
vailleurs devenus conscients ren­
versent ces lois et instaurent un 
nouveau régime. Cette • adapta­
tion ,, s'appelle une révolution. D 
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En mars 1963 dans la zone sud 
de Paris, des passants aperçoivent 
u~e femme et une fillette qui se 
d~battent _ dans la Seine. Ils par­
viennent a sauver la mère, Mme 
Soltret, mais non l'enfant. Le dra­
me n'a eu aucun témoin. Que s'est­
il passé? 

- André, mon mari, m'a jetée à 
l' eau déclare Mme Soltret. 

Le juge chargé d'instruire l'affai­
re fait comparaitre M. Soltret. 

- Je n'ai même pas assisté à 
la scène, affirme celui-ci. Je vous 
en donne ma parole 1 

Le magistrat ne l'en met pas 
moins en détention préventive, pen­
dant qu'il poursuit l'enquête. Il en­
tend di fférents témoins, notamment 
l'agent de police Baudin du com­
missariat de Choisy-le-Roi, l'un 
des sauveteurs. Celui-ci déclare : 

- Quand Mme Soltret a repris 
ses esprits, elle m'a dit : " la 
petite s 'est jetée à l'eau parce que 
je l'ava is grondée. Je l'y ai suivie. 
P~rsonne ne m'a poussée. » 

Le juge confronte l'agent avec 
Mme So ltret. Le gardien répète 
sa déposition, mais Mme Soltret 
soutient que c'est faux. Néanmoins, 
son rnari ne peut prouver qu'il ne 
se trouvait pas à proximité immé­
diate de l'accident lorsque celui­
ci s'est produit. Il reste en prison. 

Trente-sept mois s'écoulent ainsi. 
André Soltret passe devant la Cour 
d'assise de la Seine. Il est inculpé 
d'avoir essayé de tuer sa femme 
en la précipitant dans la Seine. 
Son geste aurait en outre provo­
qué la mort de sa fille âgée de 
neuf ans. Sp culpabilité est si peu 
évidente qu'il est acquitté du pre­
mier chef d'accusation. Mais il est 
tout de même condamné à tr~is 
ans de prison pour « non-assis­
tance à personne en danger • , 
c'est-à-dire pour s'être enfui sans 
porter secours à la fillette .. 

L'affaire Soltret a suscité nom­
bre de commentaires dans les cou­
loirs du Palais de Justice. Certains 
avocats ont souligné . que 1~ fait 

r Soltret d'avoir eté maintenu 
~~Yongtemps en détention pr~ven­
tive, avait prob_ablement pese sur 
la décision du Jury. 

- N'oubliez pas, dit un_ avoc~t 
(1), que, en vertu d'une 101 ~e Vi­
chy qui n'a pas été abrogee, ~e 
·ury délibère en présence de trois 
Jmagistrats. Ceux-ci influenc?nt for­
cément les jurés, maigre eux. 

La machine judicaire 

Plus la course d'un dossier est 
longue, plus il perd, en parcours 
de sa substance humaine. • Toute 
•révérence gardée, la justice fonc­
tionne un peu èomme un laminoir. 
Il y a l'arrivée de la coulée dans 
le laminoir - c'est la phase pré­
paratoire, celle où le citoyen de­
vient un justiciable, celle où les 
auxiliaires, policiers, avoués ou 
avocats, l'apportent aux bouches 
du laminoir judiciaire. Une nouvelle 
étape s'ouvre devant le va-et-vient 
(et parfois des heurts violents) sous 
les rouleaux du laminoir : l'affaire 
est instruite, les· débats sont te­
nus. Puis l'acier prend forme, la 
justice est rendue, la décision est 
prise - la première tout au moins. 
Car il arrive · souvent que l'on ré­
chauffe la plaque d'acier pour la 
soumettre à de nouveaux traite­
ments. D'appel en cassation, le la­
minage peut se prolonger. 

Le processus du laminage de 
l'acier, comme celui de la justice, 
est un travail de précision et qui 
vise à l'uniformité. La fabrication 
de la décision de justice n'autorise 
pas la fantaisie. Plus le laminage 
est perfectionné, plus le produit 
fini est dégagé de son aspect ori­
ginaire de métal en fusion. Plus 
le processus judiciaire est long 
et complet, plus la décision devient 
un diamant juridique, plus la pâte 
d'humanité disparaît (2). 

Le juge n'ést plus vénal, mais 
sa justice est chère. Comment les 
personnes aux ressources modes­
tes feront-elles valoir leurs droits 
·en justice ? En France, on a pré­
tendu régler le problème par l'as­
sistance judiciaire L.:a terminologie 
a un parfum de soupe populaire. 
Il n'y a pas de critère lé_gal et le 
plafond des ressources a ne pas 
dépasser pour bénéficier de l'assis­
tance varie en fonction de divers 
facteurs. En gros, l'institution pro­
fite sinon à ceux qu'on appelait 
jadis « les indigents•, du moins 
aux requérants dont les revenus 
ne s'élèvent guère au-dessus du 
SMIG. Comme l'assistance médi­
cale gratuite, l'as~istance j~diciaire 
est donc réservee aux tres pau­
vres et aux fraudeurs, car elle est 
dominée par le principe du tout 
au rien. Quiconque a des ressour­
ces supérieures au plafond a?m!s 
par un bureau, do!t supporter mt~­
gralement les fra1_s ?~ _sa P_r,oce­
dure l'assistance Jud1c1a1re n etant 
jama'is accordée à titre partiel. 

Naturellement, la justice. des 
pauvres n'est pas celle ~es nches. 

Le bénéficiaire de l'assistance Ju­
diciaire mène sa procédure aux 
frais de l'administration de l'enre­
gistrement avec le concours d'un 
avoué et d'un avocat qu'il ne paie 
pas. Mais il doit s'en remettre 
plus complètement que le riche à 
ces conseils. Comment n'aurait-il 
pas quelque vergogne à harceler 
son avoué pour prendre des nou­
velles? N'est-il pas un assisté et 
n'y a-t-il pas dans l'attitude de son 
conseil une pointe de condescen­
dance qui lui rappelle sa condition ? 

La recherche 
de la vérité 

Quand un juge d'instruction est 
saisi, l'inculpé a le plus grand mal 
à combattre les résultats de l'en­
quête policière. Le « passage à 
tabac » est fréquent, comme les 
simples menaces ou les fallacieu­
ses promesses d'impunité. Ce 
comportement policier traduit une 
certaine façon de concevoir les 
devoirs envers la collectivité et 
la justice. Un équivoque plane 
dans ce domaine : les magistrats, 
pratiqu_ant la politique de l'autru­
che, affectent d'ignorer les bruta­
lités, ce qui les empêchent de faire 
connaitre ·aux policiers qu'i ls ne 
leur en demandent pas tant. 

Ce qui se passe en matière de 
garde à vue autorise ce soupçon. 
La facilité avec laquelle parquets 
et juges d'instruction prolongent 
sans contrôle la garde à vue (en 
principe dans la loi française, me­
sure exceptionnelle ... ), souligne 
leur tendance à attendre de la po­
lice une affaire bien mâchée et il 
serait inconséquent de remettre en 
cause les résultats obtenus. Aussi, 
pour le parquet, le soutien inco_ndi­
tionnel à la police est-il de regle 
comme on le voit dans les ,;1ffaires 
d'outrages ou coups à agents de 
la force publique ou quand au 
contraire un citoyen trop maltraité 
par les gardiens de la paix s'est 
constitué partie civile. Le juge 
d'instruction est trop soumis au· 
parquet pour prendre une autre 
attitude. La prise en considération 
de la rétractation des aveux est 
d'autant plus difficile qu'habilement 
les enquêteurs ont fait signer au 
suspect une déclaration très cir­
constanciée dont les détails pro­
viennent de suggestions faites par 
eux-mêmes. 

Les débats en correctionnelle 
sont le plus souvent réduits à 
rien. Le président connait le dos­
sier (ou fait semblant), les asses­
seurs, eux, arrivent à l'audience 
la plupart du temps sans l'avoir 
vu. Le prévenu voudrait-il discuter 
les faits qu'il n'en a guère le temps, 
quand une trentaine d'affaires dol­
vent être jugées dans un après­
midi. li s'entend répondre • c'est 
dans le dossier •. Son avocat est 
souvent un avocat d'office qu'il 
n'a pas choisi et payé. 

Les jurés délibèrent sur la cul­
pabilité et la peine avec les trois 
magistrats de la Cour. L.:eur recru­
tement fait une large place aux 
ruraux. lis apportent une sévérité 
excessive dans les affaires Inté­
ressant la propriété et sont pleins 
d'indulg_ence pour le fermier qui a 

abusé de la petite bonne venue de 
!'Assistance. Justice de 'classe, jus­
tice d'impression aussi. Les arrêts 
de la Cour d'Assises ne sont pas 
motivés ; le juge de simple police 
doit dire pourquoi il condamne à 
une amende, un verdict de mort 
n'a pas à réfuter les · dénégations 
de l'accusé. Il s'ensuit, logiquement 
que l'appel des arrêts de la Cour 
d'Assises n'existe . pas. 

Le juge 
dans la démocratie 

Le grand problème de la démo­
cratie est d'empêcher qu'une ma­
jorité se perpétue au pouvoir par 
l'oppression de la minorité. Pour 
cela, deux secteurs doivent échap­
per à l'emprise du pouvoir : l'in­
formation et la justice. 

La politique de répression ac­
tuelle, sous toutes ses formes, 
confirme la pensée des combat­
tants du mois de mai pour un sta­
tut de l'information radio-télévisée, 
ainsi qu'une nouvelle définition du 
journalisme écrit. · 

Pour la justice, l'autonomie de 
ce service s'impo.se, car il . lui ap- ✓ 
partient de garantir, l'exercice de 
toutes les libertés. La privation de 
liberté physique est contrôlée par 
le juge, car lui seul a qualité pour 
prononcer des peines d'emprison­
nements. après vérification de faits 
prévus par la loi. Il lui incombe en 
outre d'annuler ou sanctionner les 
actes de l'exécutif préjudiciables à 
la libre circulation des idées et, 
par l'application des lois civiles et 
pénales, d'empêcher que des indi­
vidus ou des groupes y portent at­
teinte grâce à une puissance éco­
nomique excessive. Comme on le 
voit, cette mission qu'a le juge 
de défendre les libertés publiques 
coïncide avec son rôle de gardien 
de la loi, mais la loi entendue dans 
son sens le plus élevé. 

Quand le juge a la possibilité 
d'assurer ainsi le respect de la 
loi, il maintient l'autorité de l'Etat 
contre les gouvernants' eux-mêmes. 
L'exemple brit;rnnique montre bien 
qu'il n'y a pas antinomie entre 
l'autorité de l'Etat et une Justice 
indépendante. Tout au contraire, . la 
faiblesse du Judiciaire, qui est un · 
critère sûr de l'absence de démo­
cratie, laisse la porte ouverte aux 
empiètements · sur l'adtorlté de 
l'Etat, de groupes qui en relèvent 
(armée, police) ou qui lui sont ex­
térieurs (lobbies). Elle a toujours 
pour corollaire une omnipotence 
policière.· c·est souvent par un pro­
cès que la véritable nature d'un 
régime se dévoile. L'affaire de l'l~­
cendle du Reichstag et les grands 
procès de Moscou sont les tristes 
exemples de comédies judiciaires, 
l'affaire Ben Barka en France, sou­
leva un pan de ce voile qui recou­
vre la justice dans un pays qui fut 
à l'origine de la • Déclaration des 
Droits de l'Homme•. li est vrai, 
l'histoire aujourd'hui, ne remonte 
~s si loin I O 

(1) • Lecture pour tous • n• 170, 
février 68. 

(2) • La machine Judiciaire •, par 
Charles Laroch-Flavln. Edit. du Seuil, 
140 pages, 6 F. 
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Au lendemain du 
Congrès de 
l'U.N.E.F., Tribune 
a demandé à Jac­
ques Sauvageot 
et à Luc Barret 
d'en dégager la si­
gnification et les 
perspectives qu'il 
ouvre aux luttes 
étudiantes. 
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Entretien 

Pour une ligne politique 
du mouvement étudiant 
Jacqueline Giraud 

- T.S. : Les comptes rendus du 
Congrès parus dans la presse ont 
été presque unanimement défavo­

. rables ? C o m ,:n e n t l'expliquez­
vous? 

- J. Sauvageot : Si on peut dis­
cuter l'intérêt et la valeur du Con­
grès, il est incontestable pourtant 
qu'il a montré l'unité du mouvement 
sur le 'problème essentiel : la lutte 
contre la loi Faure, contre la par­
ticipation, contre la cogestion. Par 
rapport à cela, il est évident que 
toute la presse, qui joue le jeü de 
la bourgeoisie et du soutien à E. 
Faure, a réagi violemment. Aussi 
n'avons-nous pas été surpris outre 
mesure en lisant ces articles, et no­
tamment celui du « Nouvel Obser­
vateur " qui, sous le masque d'une 
contestation « gauchiste » fait, en 
réalité, le jeu d'Edgar Faure. 

Dans la logique de son ancienne 
politique de soutien à l 'unité de 
la gauche, ce journal se retrouve 
en fait d'accord avec la presse 
communiste sur la condamnation 
fondamentale du mouvement étu­
diant. 

L. Barret : On assiste à une re­
conversion générale de la presse 
contre l'ennemi principal qui n'est 
plus le PCF, mais le PSU et l'en­
semble des groupes engagés dans 
le mouvement de Mai. 

De la même manière, la presse 
italienne a ridiculisé le Congrès du 
P.S.I.U.P. qui est devenu l'ennemi 
principal, comme l'a montré Behar 
la semaine dernière. 

- T.S. : Donc, d'après vous, ce 
Congrès ne fut pas si négatif qu'on 
l'a décrit. Quels sont les aspects 
positifs ? ' 

- L. Barret : Ce Congrès fut po­
sitif parce que toutes les structu­
res de base du mouvement étu­
diant étaient présentes, et qu'il a 
permis d'amorcer le débat politique 
au sein du mouvement étudiant. Il 
faudra maintenant le poursuivre, et 
organiser également un échange de 
vue sur les expériences de lutte, 
puisqu'il n'a malheureusement pas 
eu lieu. Positif aussi, le refus d'un 
compromis facile au niveau de la 
direction, sans base politique com­
mune de l'ensemble des groupes 
qui ne se définissaient que par leur 
refus du réformisme. 

- J. Sauvageot : Il peut y avoir 
qtiatre motifs de satisfaction. D'a­
bord, même s'il a cristallisé le dé­
bat sur de faux problèmes, c'est 
vrai que le Congrès a relancé la 

discussion dans le mouvement. Les 
trois points suivants sont encore 

. plus importants. 
D'abord ('.exclusion des « majos,. 

qui assainit la situation parisienne 
en permettant désormais aux mili­
tants du mouvement de s'intégrer 
dans la structure UNEF, ce qu'ils 
ne pouvaient faire tant que que les 
corpos ëtaient tenues par les • ma-
jas "· 

Ensuite, il y a eu accord, impli­
cite ou explicite sur l'essentiel -
la non-participation -, hormis de 
la part de la minorité UEC. Accord 
concrétisé par l'adoption d"un tex­
te politique qui permettra de char­
penter les futures batailles. Ce tex­
te définit les fondements objectifs 
de la lutte anticapitaliste à l'Univer­
sité : son asservissement aux be­
soins du système détermine un de­
venir des étudiants qui n·en fait 
plus une élite, mais des salariés ex­
ploités, spécialisés à outrance, 
bien qu'ils soient souvent appelés 
à devenir, par ailleurs, les « chiens 
de garde ,. du . régime. En même 
temps, cette Université, en France 
comme dans tous les pays déve­
loppés, joue un rôle essentiel au 
développement du capitalisme. 
Puis, ce texte analyse la conjonc­
ture, et notamment la contradic­
tion interne au régime entre les 
grands principes annoncés par E. 
Faure et les intérêts du capitalis­
me archaïque qui a remis de 
Gaulle au pouvoir. 

Partant de cette analyse, le texte 
définit enfin une hiérarchie des lut­
t:-~ à mener : pour les libertés po­
l1t1ques, contre la participation 
pour la mise en place de modalité~ 
~e c?ntestation idéologique de 
1 enseignement et de structures de 
contrôle permanent des étudiants 
s~r les programmes, les normes 
pedagogiques, les inscriptions et 
le~ modalités de contrôle des con­
naissances. 

Der~ier point positif du congrès : 
une ·tres grande majorité était d'ac­
cord sur la nécessité de transfor­
mer les structures de l"organisa­
tio~, ~elon_ 1~ modèle apparu en 
~a1, _c es!-a-d1re celui des comités 
d act1.on, a condition de préciser ce 
que I on entend par là. 

- !.S. : Et les côtés négatifs du 
congres ? 

.- J •. Sauvageot : Ils tiennent au 
!ait qu un congrès cristallise tou­
Jours. une situation à un moment 
donne, en accentuant les désac­
cords. Il n'en est pas moins vrai 

que les divisions du milieu etu­
diant, qui parurent exacerbées au 
Congrès, sont réelles. Mais ce n'est 
pas un Congrès qui peut régler ce 
problème. C'est dans la pratique 
des luttes, la définition d'objectifs 
que peut se forger l'unification. ' 

De plus, ce Congrès fut mal pré­
paré. Nous avons eu le tort d'atten­
dre des textes de la base, quand 
c'est le BN qui aurait dû proposer 
un texte suffisamment à l'avance 
pour qu' il • suscite des réactions. 
D'où le flou du débat politique, et 
la présence de délégations manda­
tées avec trop d' imprécision. Si 
bien qu'elles se sont déterminées 
plus sur l'atmosphère du Congrès 
que sur le choix politique. 

- T.S. : Puisque vous prônez 
la structuration en Comités d'ac­
tion, et que vous avez invité au 
Congrès les représentants des CA 
existants, comment expliquez-vous 
la rupture CA-BN de l'UNEF ? 

- J. Sauvageot : Il n'est pas 
vrai que la rupture se situe entre 
les CA d'une part, et le BN de 
l'autre, dans la mesure où un cer­
tain nombre de C.A - et pas les 
moins importants - étaient d'ac­
cord avec notre ligne, soit avant le 
Congrès, soit pendant. S'il y a eu 
un regroupement fait sous l'étiquet­
te CA, c'est qu'effectivement les 
camarades de certains CA ont pon­
du des textes. Le fait que la dl­
vision passait au sein même des 
CA est apparue en· fin de Oongrès, 
lorsque certains ont décidé de res­
ter quand d'autres partaient. Il n'est 
d'ailleurs que de lire les différents 
textes distribués au Congrès, pour 
se rendre compte de leur non-ho­
mogénéité. 

Il n'y a donc pas un courant UN­
E_F et un courant CA. Il y a plu­
sieurs conceptions du mouvement 
~tu?.ia~t qui s'expriment aussi bien 
a I mterieur des comités d'action 
que des structures traditionnelles. 

. Nous sommes pour la structura• 
tion en CA, dans la mesure où cel­
le-ci recouvre une possibilité de 
m~bilisation de masse. Non lors­
qu elle est uniquement la réunion 
de quelques militants, voire de 
quelques organisations. Pour nous, 
ces structures sont Intéressantes 
lorsqu'elles évitent la mlnorlsatlon 
du mouvement, lorsqu'elles per• 
mettent l'expression directe de la 
base, c'est-à-dire lorsque, au ni· 
veau de la ville, ce sont les repré· 
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sentants mandatés par les C.A. qui 
prennent les décisions et les met­
tent en œuvre, l'AGE servant à 
coordonner. Alors, les C .A. peu­
vent se substituer avantageuse­
ment aux anciennes structures py­
ramidales débouchant sur une pra­
tique parlementairn. 

- L. Barret : Ce rôle ne peut 
être joué par certains C .A. qui ne 
sont que les paravents d'organisa­
tions politiques. Le problème à 
poser est celui de la ligne sur la­
quelle ils interviennent. Il faut con­
battre le mythe des CA qui auraient 
partout, spontanément, une ligne 
de masse. A insi, au mois• de Mai, 
à certains endroi ts, ce sont les 
v iei lles structu res de l'UNEF qui 
ont joué le rô le moteur, parce 
qu'elles avaient une ligne politique 
juste. Il faut combattre une tendan­
ce actuelle, s'exprimant dans cer­
tains CA, qui rejette la nécess ité 
d'une ligne politique et débouche 
de fait sur l'activisme. 

- T.S. : Cela justifie-t-il votre 
volonté de demeurer hégémoni­
ques à la direction de l'UNEF ? 

L. Barret : Pour constituer 
une direction nationale, il faut réu­
nir au moins deux conditions : que 
les militants qui la composent fas­
sent référence à une pratique com­
mune et qu'ils aient une ligne po­
litique commune. Si nous avons re­
fusé le compromis, c'est que ces 
deux conditions n'étaient pas réu­
nies, notamment avec les militants 
de • Rouge •. Avec les militants de 
certains autres groupes, il y a pra­
tique commune, mais ils ne repré­
sentaient pas un mouvement ho­
mogène à l'échelle nationale. Dans 
ces conditions, le comportement 
vraiment bureaucratique aurait 
consisté à accepter la négociation 
entre groupuscules selon le rap­
port de forces tel qu'il se présen­
tait au Congrès. 

- J. Sauvageot : Le problème 
pour nous n'était pas de demeurer 
à tout prix hégémoniques. 11 était 
qu'il nous semblait impensable de 
ne pas donner de direction au mou-

.. 
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vement. Ou, ce qui revenait au mê­
me, de lui donner une direction 
(voire une simple coordination ne 
se reunissant qu'épisodiquement) 
constituée par un cartel d'organi­
sations, donc incapable d'agir. 

Notre but demeure l'unification. 
Mais nous n'aurions pas pallié les 
risques d'atomisation du mouve­
ment en introduisant celle-ci au ni­
veau de la direction. Or nous étions 
en désaccord sur la nature et le 
rôle du mouvement. sur la néces­
sité d'une . ligne politique (contes­
tée dans le dernier numéro de 
« Rouge • ) , donc sur les problèmes 
d'organisation, dans la mesure où 
certains voudraient revenir à une 
organisation (ou plutôt une inor­
ganisation !) de type italien ou 
allemand, au moment même où nos 
camarades italiens et allemands 
font leur autocritique. 

Mais il nous parait également 
évident que la direction hégémoni­
que, que nous avons défendue, doit 
être contrôlée, pour permettre l'ex­
pression, la coordination et l'uni­
fication des courants qui compo­
sent le mouvement. •Pour cela, nous 
avons proposé, et fait adopter, un 
collectif de coordination qui doit se 
réunir au moins unecfois par mois 
à l'échelon national. Il aura pouvoir 
de décider les campagnes nationa­
les et les thèmes politiques, et ce­
lui de s'exprimer dans une revue. 
Il contrôlera donc réellement la di­
rection et aura un rôle politique 
important. 

- T.S. : Cette ligne politique, 
dont " Rouge ,. conteste la néces­
sité, comment la définissez-vous ? 

- L. Barret : De notre analyse 
de la transformation du rôle de 
l'Université, évoquée tout à l'heure, 
nous concluons à l'existence des 
conditions objectives et subjecti­
ves d'un mouvement de masse an­
ti-capitaliste dans l'Université, mais 
ce mouvement ne peut se perpé­
tuer que s ' il conjugue des luttes à 
caractère revendicatif qui ont, en 
elles-mêmes un caractère politique 
(contre l'usage que fait la bour­
geoisie de l'Université), et les lut-

tes idéologiques contre le réfor­
misme. 

Il faut éviter deux erreurs. Celle 
qui consiste à croire qu'une trans­
formation de l'Université est pos­
sible en régime capitaliste. Et celle 
qui conclut qu'il n'y a rien à faire 
dans l'Université, et qu'elle peut 
seulement servir de « base rouge D 

pour une action purement extérieu­
re. Le mouvement étudiant a un 
poids spécifique et un rôle autono­
me à jouer dans la lutte des clas­
ses, en se battant contre l'univer­
sité bourgeoise et sa mise au ser­
vice du patronat. 

- J. Sauvageot : Il n'y a pas de 
séparation entre la fonction écono­
mique de l'Université et sa fonction 
idéologique. Il n'y a pas, en soi 
des revendications intégra les ou 
non, mais au contraire, des luttes 
susceptibles de concrétiser un rap­
port de forces, d'accroitre la crise 
du système, d'obliger à des choix 
politiques. Pour mener ces luttes, 
nous devons tenir compte des ac­
quis de Mai : l'affirmation du mou­
vement étudiant comme force poli­
tique autonome dans la lutte capi­
tal iste. Et les jonctions qu' il a su 
susciter avec la classe ouvrière. 
Et nous devons combattre les cou­
rants qui remettent en cause ces 
acquis. Notamment ceux qu i s'ac­
crochent au mythe de l'UNEF, 
grand syndicat défenseur des inté­
rêts moraux et matériels. de tous 
les étudiants, ce qui reviendrait à 
la limite à reVfmdiquer des moyens 
pour la réalisation des projets tech­
nocratiques. Dans les faits l'UNEF 
doit être un instrument unificateur 
et affirmer son impact politique. En 
conjuguant les luttes revendicati­
ves. qui ne sont pas par principe 
réformistes, et la lutte idéologique, 
elle doit cesser d'être, comme 
avant Mai, obligé de châtrer les di­
mensions politiques de sa lutte 
pour sauver son caractère de mas­
se. 

De plus le mouvement étudiant a 
un rôle qui dépasse largement le 
cadre universitaire, et il doit re­
chercher le débouché, la liaison 
avec les travailleurs. 

- T.S. : D'où les rencontres 
avec les organisations syndicales ? 

- J. Sauvageot : Au Congrès, elles 
ont déclenché bien des dis~us­
sions. Pour certains, dans le mou­
vement ouvrier, seules comptent 
les organisations·, et l'UNEF doit se 
borner à la liaison avec elles. Pour 
d'autres, les organisations sont bu­
reaucratiques et .• pourries •, seulg 
comptent les mil itants ouvriers ré 
volutionnaires. Si l'on suit les pre­
miers, nous devons subordonner 
l'attitude du mouvement étudiant 
aux décisions des organisations 
ouvrières. Et si l'on suit les se­
conds, nous devons estimer que le 
mouvement ouvrier, ce n'est pas 
l'ensemble des travailleurs en lutte. 

Nous, nous refusons ce faux di­
dilemme. Nous disons que le mouve­
ment ouvrier existe avec ses orga­
nisations, et qu'il y a dans le mon­
de du travail comme à l'université 
des niveaux de conscience divers. 
Nous devons tenir compte de la 
nature réelle du mouvement ou­
vrier pour avoir une action efficace 
et compréhensible au niveau de la 
çirande masse des travailleurs, 
sans renoncer pour autant à nos 
objectifs. 

Et si nous allons discuter avec 
les organisations ouvrières, c'est 
parce qu'on ne peut nier leur rôle. 
Il s'agit donc de procéder à un 
échange d' informations, et de re­
chercher sur quels points précis 
(par exemple , la lutte contre la ré­
pression), nous pouvons avoir une 
action commune. 

Mais il faut en même temps et 
surtout établir le contact avec les 
travailleurs à la base, trouver à ce 
niveau les modalités d'une discus­
sion et d'un travai l permanent com­
mun. 

Enfin, c'est en faisant la preuve 
de la réalité de ses luttes, de la 
justesse de ses positions, que le 
mouvement étudiant existera hors 
de la subordination aux organisa­
tions ouvrières. 

- L. Barret : Dans tous les pays 
capitalistes avancés, par ses for­
mes de lutte radicales, par son ni­
veau de politisation, le mouvement 
étudiant peut peser sur le mouve­
ment ouvrier. /l, la condition qu'il 
soit un mouvement de masse. Des 
actions minorita i res, elles, n'au­
raient aucun poids. 

- T.S. : Quelle analyse faites­
vous du conflit entre Edgar Faure 
et les COR? 

- L. Barre!: : Il exprime la con­
tradiction du régime Gaulliste qui 
veut simultanément maintenir so~ 
assise sociale dans la petite bour­
geoisie et les couches libéralesfas­
cisantes, et mener d'autre part la 
politique des technocrates et des 
qrands monopoles, plus favorables 
à une intégration souple du mou­
vement étudiant et ouvrier. 

- J. Sauvageot : Dans le conflit 
chacun a son but. Pour la réaction 
il s'agit d'une opération-test visant 
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a éprouver la capacité de résistan­
ce d'E. Faure, en prévision d'une 
future offensive. Et pour E. Faure, 
à la veille de la • vraie ,. rentrée, il 
s'agit d'une manœuvre habile pour 
obtenir simultanément l'appui du 
général de Gaulle, et celui de tou­
tes les forces « conscientes » (!) 
qui doivent se « mobiliser » contre 
un éventuel danger fasciste. S'il 
croit vraiment que ce danger existe 
au sein de la maiorité dont il fait 
partie, E. Faure doit aller jusqu'au 
bout de sa logique et présenter sa 
démission. Quant à nous, nous de­
vons évidemment détourner les 
étudiants de ce • panneau » 

- L. Barret : En tout cas, le fait 
qu'E. Faure ait éprouvé le besoin 
de toute cette manœuvre prouve 
bien qu'il existe à l'Université un 

· rapport de force qui est loin de 
nous être défavorable. Le Ministre 
a raté sa rentrée, et, chaque foi s 
que le mouvement engage une ba­
taille, il la gagne. C'est vrai au 
Lycée Chaptal, qui a dû être rébu­
vert. A Nanterre, où l'on a obtenu 
la libération de l'étudiante emprison­
née. A Grenoble, où . l'on a obtenu 
des satisfactions substantielles sur 
le problème des bourses. A Nan­
tes, sur la nomination des ensei­
gnants. Au point qu'Edgar Faure 
renonce à fa ire procéder aux élec­
t ions selon les modalités de la loi, 
puisqu'il freine l'entrée des repré­
sentants du patronat et reprend les 
structures de Mai présentées com­
me " transitoires ». En même 
temps, parce qu' il a échoué à sé­
parer les « gauch istes » de la mas­
se des étudiants « réformistes » , il 
s'oriente vers une politique de ré­
préssion à l'égard de l'ensemble 
du mouvement - par le contrôle 
des cartes, le réexamen des bour­
ses, le droit d'exclure accordé aux 
recteurs. 

- J. Sauvageot : Malgré cela 
• l'ordre gaulliste » ne règne pas 

. à l'Univers ité ! Et la politique d'aus­
térité ne vas pas améliorer la situa­
tron du Ministre. Elle va; au con­

. traire · nous donner de nouvelles 
possibilités de lutte. Sur· un terrain 
qui nous permet de rejoindre les 

travailleurs: victimes de cette mê­
me politique d'austérité. 

- T.S. : Vous vous préparez 
donc à un trimestre agité. Quels 
thèmes de lutte voyez-vous ? 

- L. Barret : l ls se dégagent 
des luttes déjà engagées, comme à 
Montpellier où les trois quarts des 
• citadins » font la grève du loyer 
en réclamant le contrôle étudiant 
sur les bourses et le co·ntrôle étu­
diant-ouvrier sur les œuvres, ainsi 
que l'allocation d'étude générali­
sée. 

·- J. Sauvageot : En gros, on 
peut distinguer deux axes princi­
paux. D'abord, la poursuite de la 
lutte contre la loi d'orientation, la 
participation et la cogestion. A tra­
vers l 'analyse de la loi, il faut faire 
passer les objectifs du mouvement. 
Par exemple, empêcher l'entrée du 
patronat. Lutter contre la spécia­
l'sation à outrance. Refuser une 
" hiérarchisation » entre les Uni­
versités, en exigeant que tous les 
diplômes soient nationaux. Se bat­
tre contre la sélection et la ségré­
gation. 

Pour traduire ces objectifs dans 
les faits, il faut trouver les moda­
lités d'un contrôle étudiant. Ce qui 
suppose un deuxième travail : la 
transformation des structures ac­
tuelles de l'UNEF par la mise sur 
pied de C.A.-UNEF (au niveau de 
la faculté ou des unités d'enseigne­
ment), qui se coordonnent au ni­
veau de la ville ou de la faculté. 

Dans l'immédiat, l'heure n'est 
plus aux campagnes nationales 
traditionnelles. Mais nous pouvons 
déclencher partout des luttes lo­
ca les qui font leur unité sur des 
thèmes communs à l'ensemble du 
mouvement. Et c'est là que le Con­
grès a joué un rôle positif, puisqu'il 
a fourni un texte qui peut servir de 
référence pour homogénéiser les 
luttes. 

Enfin, il est clair qu'à tout mo­
ment, ·en fonction de l'évolution de 
la situation, le mouvement étudiant 
pourra se voir fixer de nouvelles 
tâches, notamment à chaque fois 
que les travailleurs entrent dans la 
bataille. . □ 

Réunions du parti 
• Mercredi 29 janvier (20 h 45), 
à ,Paris, 13, rue Fagon (place d'Ita­
lie) : « U Austérité pour qni ? pour­
_quoi ? » JlVec CJau<le BOURDET 
conseiller de Paris, Miche] GRIMAL 
cl Jacques MALTERRE ,lu Bureau 
National (ré union organisée par les 
section,; du 13", d'Ivry, ile Vitry, Je 
Villejuif et du Kremlin-Bicêtre. 

• V c•ndredi 24 janvier, à 20 h 45 : 
Assemb]ée-déhat organisée par la 
commission ·Jeunes d'Epinay-sur­
Scine : 
Beaucoup de chômeurs demain ? 
Pourquoi ? SaJle Bonsecours, près 
du Gymnase Léo-Lagraage - Ave-
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nue De Lattre de Tassigny it EPI­
NAY-sur-SEINE - Autobus 124 et 
254, c1cscendre Eglise 1l'E:pinay-aur­
Seine. 

• Je,uli 30 janvier, à 14 h, 81, rue 
Marlemoisc11e Paria 15• : 
La place du lycée dans le système 
capitaliste, avec ]a participation rie 
Rohert CHAPOIS. 

• Dimanche 9 février : 
Journée lycéenne pour la région . 
parisiemre. 

• PERMANENCE LYCEES 
1'ous ]es jeudi.s de 14 à 16 h, 81, rue 
Mademoise11c, Paris 15°. 

Thomson - CSF 
la CFDT 

, . 
prec1se 

Le 15 janvier, la concentration 
Thomson-C.S.F. est devenue une 
réalité. 

Pour l'objectivité de l'infor'!l~­
tion, nous jugeons utile de p~ec1-
ser les positions des sections 
C.F.D.T. Thomson et C.S.F. sur les 
problèmes posés par cette f~sion: 

" 1 °) C'est un esprit offensif qui 
la caractérise, créant la plus gran­
de entreprise française d'électro­
nique. E'lle vise à une plus grande 
disponibilité financière, à un~ po­
litique d'investissement hardie et_ 
rentable. Cette fusion doit-elle se 
caractériser par des licencie­
ments ? C'est la thèse des Direc-
tions. . 

Nous ne pouvons l'admettre. 
Par contre, nous disons que 

cette fusion, par son caractère dy­
namique peut être un facteur de 
progrès social. C'est pourquoi dès 
l'annonce de la concentration, 
nous avons demandé l'ouverture 
de négociations d'un programme 
de progrès social comportant : 

un plan projectif de l'emploi et 
des garanties concernant ce­
lui-ci. 
L'augmentation 
d 'achat. 

du pouvoir 

La réduction du temps de tra­
vai l. 
L'harmonisation des avantages 
sociaux des deux entreprises, 
sur les clauses les plus favora­
bles. 
La e;réat ion d'un comité inter-
entreprises. 

En agissflr,t ainsi nous voulons : 
1 °) Avoir une attitude offensive, 

et non défensive, attendant les dé­
cisions de la Direction. 

2°) Ne pas attendre que les li­
cenciements soient dénoncés pour 

Gatti interdit. 
Le . communiqué paru dans 

« T.S. » du 6 janvier, a alerté tous 
les camarades sur les dangers 
que cette mesure fait peser sw la 
liberté d'expression et de création 
et sur le fait qu'elle risque de sup­
primer toute garantie d'indépen­
dance des théâtres nationaux, mai­
sons de la culture, centres drama­
tiques, maisons de jeunes, O.R.T.F. 
subventionnés par l'Etat. 

Le 24 janvier, où en sommes­
nous? 

Après l'interdiction de la pièce 
et le refus de Malraux aux Asso­
ciations de spectateurs de louer 
le Palais de Chaillot pour une sé­
rie de représentations privées de 
• Passion en violet, jaune et rou­
ge •, d'Armand Gatti, le Comité 
contre la censure a organisé, avec 
les comédiens, critiques, associa­
tions culturelles, comités d'entre­
prises, comités d'action, associa­
tions de spectateurs, de nombreu­
ses réunions, afin de préparer 
l'Assemblée générale qui a eu lieu 
le 16 janvier à I' Atelier. 

A cette Assemblée générale, un 

réagir, mais recher~her ~es solu­
tions pour garantir I_ emploi (accord 
cadre sur les mutations, les recon-

. versions, le recyclage, etc.). 

3°) Obliger les di~e~tions à dis­
cuter parallèlement a I e~amen ~es 
problèmes financiers et 1~dustnels 
de la fusion, des problemes hu­
mains qu'elle amène. 

Elle ne peut réussir par l'action 
des états-majors seuls, mais par 
l'assentiment des salariés des 
deux groupes. 

Or ceux-ci sont d 'abord préoc­
cupés par la garantie d'emploi et 
la conservation des avantages ac­
quis. 

La Direction doit donc choisir 
par quelle voie, elle espère réus­
sir ! 

4°) Instituer en face de chaque 
échelon de décision patronale une 
représentation du personnel et du 
syndicat. 

Ainsi les entreprises françaises 
se transforment de plus en plus 
en holding. Çelui-ci, de par ses ef­
fectifs n'implique pas obligatoire­
ment une représentation syndicale, 
mais il dirige toutes les filiales dé­
pendantes. De même l'organisa­
tion en groupements, réunissant 
plusieurs centres, sous une seule 
autorité, ne trouve pas en face 
d'elle, un échelon légal de repré­
sentation des salariés. Il y a un · re­
tard de la Loi sur les faits qu'il faut 
combler pour que les problèmes 
soient résolus d'une façon effica­
c0 et à temps. 

En posant ces exigences, nous 
avons conscience d'avoir choisi 
une voie difficile, mais la seule 
possible et efficace ... ,. 

• • 
manifeste a été rédigé et sera dif­
fusé largement. Un certain nombre 
d'actions ont été décidées : un 
rr.eetmg suivi d'une manifestation, 
des lectures de la pièce. et un mon­
tage sur l'Espagne (audio-visuel et 
marionnettes) seront faits par les 
comédiens dans les collectivités. 
Un appel, en vue d'une rencontre 
a été fait aux organisations syndi­
cales (C.G.T. - C.F.D.T. - U.N.E.F. -
C.N.R.S. - S.N.E.-Sup - Féd. Nie 
du Spectacle - F.E.N. - C.A.L.) et 
politiques. 

Nous appelons nos camarades 
à participer au meeting et à la ma­
nifestation dont les dates et lieux 
seront communiqués prochaine­
ment, à signer les pétitions et or­
ganiser dans toutes les a'ssocla­
tions des soirées d'information et 
d'action, tant à Paris qu'en Pro­
vince. o 

Renaelgnementa : adreaae provisoire du 
Comlt6 contre la cenaure, Emile COPFER­
MANN, 1, place Peul-Palnlev6, 75-Parti 5". 
- Pour I aide financière au Comltc\ : 
Jpearin-Jacquea HOCQUARD, C.C.P. 1905028, 

a a. 
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Nixon au 
Henry Beley 

Les enseignants « modérés » 

les étudiants « apolitiques ,. tou~ 
ceux qui font le beau quand 0°n leur 
tend un os, qui offrent la fesse 
gauche lorsqu'on leur frappe la 
fesse droite et qui fulminent contre 
les « fas~istes rouges ", toutes ces 
bonnes ames seront certainement 
ravies d'apprendre · que Ronald 
-Reagan, ex-cow-boy d'Hollywood 
et gouverneur ultra-réactionnaire 
de Californie, est entièrement de 
leu~ avis. Les étudiants américains 
qui affrontent actuellement, avec 
une violence accrue, un pouvoir 
~olitique et idéologique bien plus 
etouffant que le nôtre (ce qui n'est 
pas peu dire) ont eu récemment 
l'honneur d'être traités par lui 
d' « anarchistes criminels » et de 
« fascistes nouvelle vague " · 

11 n'est pas douteux que le gou­
verneur Reagan traduit ainsi non 
seulement les sentiments de nos 
participationnistes, mais aussi la 
pensée de tous les bons Améri­
cains, à commencer par celle du 
président Nixon, nouveau titulaire 
de la chaire présidentielle. Placées 
sous le signe de !'Ordre et de la 
Loi, les quatre années qui vont sui­
v re ne seront certes pas faciles à 
supporter pour les Américains c·ou­
rageux qui déjà les affrontent. S'i l 
se confirme que Nixon continuera 
la politique de coexistence pacifi­
que de Johnson et Kennedy, on 
peut prévoir qu'il sera moins « li­
béral » que son prédécesseur en 
politique intérieure. La « guerre 
contre la pauvreté » , sur· laquelle 
les libéraux américains - avec 
l'éweuglement politique qui carac­
térise traditionnellement la « pen­
sée ~ libérale - fondaient tant 
d'espoirs, est abordée aujourd'hui 
avec beaucoup plus de prudence. 
Manifestement, les détenteurs de 
capitaux et tous les bons Améri­
cains aimeraient bien ne pas en 
entendre trop parlefr, et Nixon, 
soucieux de traduire leurs aspira­
tions, ne cherchera sans doute pas 
à les décevoir. D'autant plus que 
les choses ne vont pas si mal sur 
le plan économique : contre toute 
attente, la balance des paiements 
a été positive, pour la première fois 
depuis onze ans - phénomène 
que· le sous-secrétaire américain 
au Trésor a attribué aux entrées 
massives de capitaux étrangers. 
(Et nos capitalistes qui ne cessent 
de geindre à propos du • défi amé­
ricain!). 

Vers de nouveaux 
génocides? 

Certes, . il reste le Vietnam, dont 
il s'agit de se débarrasser le mieux 
possible. Trop confiants hier dans 
les possibilités de leur puissance 
militaire, les Américains sont de­
venus aujourd'hui plus modestes 
sur ce chapitre. Le premier soin de 
Nixon sera donc de mener les né­
gociations à bien, de rapatrier len­
tement les soldats du Vietnam et 

pouv.oir 

- s'il le peut - de limiter les en­
gagements militaires des Etats­
Unis au strict nécessaire. Mals le 
pourra-t-il? Le Laos, la Thaïlande, 
tout le sud-est asiatique, dont on 
parle encore relativement peu, ris­
querit fort de faire la « une ,. des 
journaux dans les années et peut­
être dans les mois à venir. C'est 
ainsi qu'au L'aos, les sorties de 
l'aviation américaine ont quadruplé 
entre septembre et novembre (pas­
sant de 3.000 à plus .de 12.000), et 
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le Pathet Lao accuse les U.S.A 
d'util iser, exacte·ment comme au 
Vietnam, des bombes à fragmenta­
tron, des bombes au phosphore, 
des produfts toxiques, faisant des · 
milliers de victimes dans la popu­
lation. Comme au Vietnam, une 
nouvelle •· guerre spéciale " · s'in­
tensifie donc de mois en mols, et . 
on peut se demander s( Nixon, 
même en lui supposant la volonté 
enracinée de ne pas recommencer 
la pol itiqtJe de ses prédécesseurs, 
pourra échapper à l'infernale logi­
que du système Impérialiste. 

La politique des U.S.A. ne dé­
pend en définitive que dans une 
très faible mesure de la volonté de 
ses présidents, donc de celles des 
classes dirigeantes dont ils expri­
ment les aspirations. Il est proba­
ble que les financiers de Wall 
Street sont trop conscients aujour­
d'hui de la non-rentabilité des gran­
des expéditions militaires pour dé­
sirer • remettre ça •. Mals, enfer­
més dans le développement Impla­
cable de l'impérialisme 3mérlcaln, 
les dirigeants de Washington pour­
ront-lis faire autrement que de re- · 

commencer ce que les libéraux 
américains appellent çurieusement . 
les« erreurs passées •, sous peine 
de perdre une à une leurs zones 
d'influence ? Orolt-on que c'est de 
gaité de cœur que le président 
Kennedy a envoyé des troupes au 
Vietnam? 

Croit-on que c'est un hasard ma­
lencontreux si le fameux « com­
plexe industriel-militaire .. devient 
plus puissant d'année en année ? 
au point de se voir aujourd'hui 
pratiquement représenté à la Mal­
sor1-Blanche ? 

C'est dire si la marge de manœu­
vre de Nixon est étroite. Ajoutons 
à _cela I' Amér,ique latine, qui ne se 
porte guère· mieux que l'Asie. · 
« L'Alliance pour le 'Progrès •, fleu­
ron de la politique • ' intelligente ,. 
de John Kennedy, est considérée 
aujourd'hui comme un • scandale ,. 
par la revue « Life ,. elle-même. 
Cette , chimère libérale - comme 
toutes les chimères libérales - n'a 
profité en définitive (toujours selon 
« Life •) qu'aux businessmen amé­
ricain·s, ce qui ne.· surprendra que 

· les libéraux. 

Le bâton. sans la carotte 
Quant au problème noir, autre-

• néritage ,. laissé par Johnson, on 
peut prévoir que Nixon ne s'embar­
rassera pas de vaines carottes et 
tentera de régler la question selon 
la bonne vieille méthode du bâton. 
En d'autres termes, la prise de 
conscience politique des Noirs va 
s'accélérer. Mais les Noirs ne sont 
plus seuls parmi les minorités etn-

. niques à mettre le système en 
cause. Les Américains d'origine 
mexicaine (ils sont 15 millions) 
commencent à radicaliser leur 
lutte. Leurs revendications ne por­
tent déjà plus exclusivement sur la 
récupération des terres qui leur ont 
été volées il y a cent ans (comme 
en juin 1967, où de violentes mani­
festations paysannes furent répri­
mées par des chars et des hélicop­
tères ... ), mais aussi sur la recon­
naissance de leurs droits civiques, 

. de leur culture et de leur langue. 
• L.:es Noirs luttent dans la rue ,. a 
déclaré Reies Lapez Tijerln·a, l'un 
de · leurs dirigeants, • croyez-vous 
que nous devions nous asseoir et 
rester tranquilles ? • 

Si l'on ajoute à toutes ces • dif­
ficultés " celles de la situation fi- · 
nancière Internationale et les ten­
•dances à l'inflation, on comprendra 
que le nouveau président a peu de 
chances, même s'il avait . l'enver­
gure d'un Franklin Roosevelt (hy­
pothèse que lui-même doit écar­
ter), d'être à la hauteur des événe­
ments. Mals peut-ëtre s'est-li déjà 
consolé de cette triste perspective 
en apprenant que le salalr'e prési­
dentiel vient d'être augmenté du 
simple au double par le Chambre 
des Représentants (des représen­
tants du peuple, bien entendu, n'ou­
blions . pas que nous sommes en 
d~mocratle). Ce salaire atteint à 
présent 200.000 dollars par an, soit 
100 millions d'anciens francs. L'édi­
torialiste du New York Times -
journal libéral - a été évidemment 
scandalisé par une telle augmenta­
tion : • L'effet symbolique sera 
malsain •, a-t-11 fait remarquer ... o 
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Les bonzes de. Prague 
Gilbert Chantaire 

Au moment où la presse et la 
télévision françaises nous retra­
çaient ce que furent le • prin­
temps « de Prague et le socialisme 
à « caractère humain », la lente et 
difficile normalisation imposée par 
les Soviétiques se poursuivait en 
Tchécoslovaquie. 

La mise en place des nouvelles 
struètures fédérales a progressé 
de façon spectaculaire par la cons­
titution en une dizaine de jours de 
trois gouvernements : Tout d'abord 
un • gouvernement slovaque formé 
autour de Stefan Sadovsky puis le 
gouvernement fédéral à la tête du­
quel Cernik conserve sa place. En­
fin Razl vient de publier la liste des 
vingt et un membres qu'il dirigera 
dans le gouvernement pour les ré­
gions tchèques. La composition de 
cette dernière équipe confirme l' im­
pression qui prévalait à la suite de 
l'étude des deux cabinets préala­
blement constitués pour la Slova­
quie et le gouvernement fédéral : 
Les hommes désignés sont des 
hommes du • printemps • ou, plus 
précisément d'après janvier. L'a 
nuance est importante dans la me­
sure où ces nouveaux dirigeants, 
sans être . marqués par la période 
Novotny ne sont pour aucun d'en­
tre eux, mis à part Galuska, mi­
nistre de la Culture dans le 
gouvernement tchèque, des pro­
gressistes en vue de la période de 
libéralisation intense (avril). Les 
communistes orthodoxes et autres 
collaborateurs notoires, tels Pav­
losky et Davfd n'ont pas trouvé 
place dans les nouvelles équipes. 
Il reste que le passif est beaucoup 
plus lourd pour les progressistes : 
Aux nonis de Hajek, Pavel, Krlegel, 
Mylnar, Pelikan et Sik, le père de 
la réforme économique, déjà écar­
tés depuis longtemps, s'ajoutent 
ceux de Boruvka et Kadlec, ancien 
ministre de l'Education. 

Le procès 
d'Alexandre Dubcek 

Cet intense mouvement de per­
sonnel fait apparaitre le caractère 
de compromis que revêt la norma­
lisation. Les personnalités trop en 
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vue dans un camp ou dans l'autre, 
collaborateurs ou partisans du 
« nouveau cours • · sont éliminées 
au profit de dirigeants techniques 
ou gestionnaires moins marqués 
politiquement. On peut ainsi parler 
d'une victoire des technocrates au 
détriment d'une part des bureau­
crates, d'autre part des partisans 
d'un socialisme nouveau. 

Cette mise en place et son as­
pect gestionnaire ne constituent 
pour nous qu'une confirmation. Le 
fait essentiel et qui a soulevé tant 
de passions est malheureusement 
la mise à l'écart de Josef Smrkov­
sky. Le populaire « Jojo le boulan­
ger » (il fut effectivement ouvrier 
boulanger) ne présidera pas le nou­
veau Parlement fédéral. Ainsi dis­
parait le dernier dirigeant qui, en 
dépit des aléas de la normalisation, 
avait su conserver Intacte son im­
mense popularité. Celui qui lors du 
plenum de janvier 1968 avait pro­
noncé avec Svoboda un des dis­
cours décisifs contre Novotny sera 
remplacé par Colotka. L'e « carré • 
fameux du printemps constitué par 
Dubcek, Svoboda, Cernik et Smr­
kovsky p"erd un de ses membres 
cinq mois à peine ap'rès l'entrée 
des troupes du Pacte de Varsovie 
en Tchécoslovaquie. Le démantèle­
ment de cette équipe prestigieuse 
est probablement un objectif à 
long terme des normalisateurs 
qu'ils soient Russes ou Tchécoslo­
vaques. C'est pourquoi il est per­
mis de penser que la mise à l'écart 
de Smrkovsky est également, par 
personne interposée, le procès 
d'Alexandre Dubcek lui-même. Le 
numéro un tchécoslovaque voit en 
outre son prestige se ternir à 
mesure que les concessions s'éten­
dent. Il se trouvera bien isolé avant 
de disparaitre, sans doute, à son 
tour. 

Une élimination difficile 

Revenons sur la façon dont fut 
éliminé Smrkovsky. Le prétexte 
(scandaleux parce qu'il ne trompe 
personne) invoqué par Gustav Hu-

sak, le «réaliste • pour cette évic­
tion est le désir de voir s'établir 
la parité de représentation des 
états fédérés à la direction su­
prême ·du pays. Ce souci d'équili­
bre des « réalistes ,. (partisans de 
la normalisation) nécessite donc la 

. nomination d'un Slovaque à la 
tête de l'Assemblée fédérale. L'in­
tention, dans la mesure où elle 
répond aux objectifs d'après jan­
vier, se~ait légitime si elle ne visait 
justement à écarter un gêneur, re­
présentant le plus déterminé de la 
tendance progressiste. Dans cette 
mise à l'écart, tout n'a pas été 
sans mal (et tout n'est peut-être 
pas· terminé). La campagne de sou­
tien en faveur de l'ancien président 
du Parlement a, en effet, pris une 
telle ampleur que les réalistes ont 
dû lutter pied à pied. Le résul­
tat positif de cette résistance et 
de cette pression populaires est 
que l'élimination sera progressive. 
Dubcek a, sur ce point, été obligé 
de donner des garanties précises 
sur le maintien de Smrkovsky au 
sein du présidium du parti et de 
son comité exécutif. Pendant plu­
sieurs semaines, les ouvriers, les 
intellectuels et les étudiants ont 
refusé d'entériner cette décision 
de -mise à l'écart. De multiples mo­
tions de soutien parvenaient des 
milieux les plus divers, aux diri­
geants tchécoslovaques. Les ou­
vriers menaçaient de se mettre en 
grève. Fait à noter : des intellec­
tuels slovaques non dupes ont 
également manifesté leur opposi­
tion au • limogeage • du Tchèque 
Smrkovsky. Le point culminant de 
cette agitation fut l'opposition entre 
les travailleurs de ·la métallurgie et 
le leader slovaque Gustav Husak. 
La menace d'une grève a long­
temps pesé sur les actions des 
partisans de la normalisation. Ce 
conflit a été symbolisé par une 
lettre ouverte de Vlastimil Toman, 
président du syndicat des métal­
lurgistes tchèques au chef du P.C. 
slovaque, reproduite dans Prace 
l'organe des syndicats. Dans cette 
lettre Toman écrivait notamment : 
• Nous ne savons pas qui vous a 

donné le droit ·de nous considérer 
comme des forces extrémistes ou 
comme forces de droite •. L!atta­
que de Husak paraissait en effet 
un peu lourde ou alors la situation 
est fort préoccupante en Tchécos­
lovaquie quand on pense que les 
« extrémistes • ou les • droitiers • 
de la métallurgie sont un million 1 
Toman précisait encore que la pa­
rité chère à Husak n'était nulle­
ment en cause mais que la chute 
de certains dirigeants devenus des 
• symboles • était inacceptable. 

La victoire des réalistes 

Le rapport des forces a changé, 
dans un premier temps, par la prise 
de position de la direction du parti 
communiste dans cette affaire. Le 
présidium a effectivement dénoncé 
les • menaces de grève • et autres 
« initiatives inconsidérées •. Cette 
déclaration collective avait comme 
objectif d'affaiblir les positions des 
opposants pour que Gustav Husak 
ne constitue plus la cible unique 
autour de laquelle s'exacerbaient 
passions et rancœurs. Après cette 
prise de position des dirigeants il 
a fallu, dans un deuxième temps, 
reprendre en main les masses par 
une vaste campagne d'information. 
L'activité politique à tous les ni­
veaux du parti est très intense. Les 
principaux leaders multiplient lès 
déclarations dans lesquelles il est 
toujours fait allusion à l'esprit 
d 'après )anvi,er, . au . p_rogra'mme 
d'avril... L'attention· s'est 'évidem­
ment polarisée sur la se"ssion du 
comité central du syndicat des mé­
tallurgistes. Syndicat qui a reçu 
notamment la visite de Dubcek, 
Cernik et Smrkovsky. C'est à cette 
occasion que Smrkovsky a· entéri­
né pour la première fois en public 
la décision prise sur son sort. Il 
a déclaré : • Je ne peux qu'appor­
ter mon suffrage à la désignation 
de Colokta à la présidence de 
l'Assemblée fédérale ... Je ne lierai 
jamais mon nom à un acte qui 
pourrait causer une division entre 
nos deux nations •. Cette prise de 
position montre à quel point les 
pouvoirs de Smrkovsky sont déjà 
réduits. Cette victoire de la ligne 
• réaliste • fait apparaitre un nou­
veau clivage qui pourrait devenir 
inquiétant : le fossé se creuse en­
t~e Prague et Bratislava : L.:a poli­
tique de normalisation et une cer­
taine intolérance sont beaucoup 
plus évidentes en Slovaquie qu'en 
Bohême. 

Un motif d'espoir 

Tout n'est cependant pas sombre 
dans ces événements tchécoslo­
vaques. Malgré le renforcement du 
contrôle de la presse, de nombreu­
ses motions de soutien à l'ancien 
président du Parlement continuent 
d~ paraître. Les métallurgistes qui 
n ont pas tout à fait désarmé pro­
posent maintenant la double can­
didature Colokta-Smrkovsky pour 
les députés. Les étudiants commu­
nistes protestent encore contre les 
conditions de l 'éviction de Smrkov­
sky. Vacullk, l'auteur du célèbre 
manifeste des • deux mille mots ,. 



affirme dans Listy que le combat 
'!1.en_é en faveur de Smrkovsky est 
1 evenement le plus passionnant 
depuis le ~1 août. 

. L'e motif d'espoir, actuellement, 
vient pour nous de la constitution 
des conseils d'entreprises et de 
la création d'un « conseil des 
conseils ,. groupant quelque deux 
cents entreprises de toute la Tché­
coslovaquie. Cette initiative du 
conseil des usines Skoda souvent 
à la tête du combat pa; ailleurs, 
est peut-être la réponse des tra­
vailleurs aux manipulations de cer­
tains hommes de l'appareil, et le 
prélude à une véritable démocratie 
socialiste. La classe ouvrière prend 
ainsi son sort en main et constitue 

· désormais le principal garant de la 
politique d'après janvier. La confir-

mation éclatante de cette nouvelle 
prise de conscience des travail­
leurs est venue la semaine der­
nière quand les typographes tchè­
ques ont refusé de composer des 
articles rappelant trop selon eux 
la période Novotny. L.:aissons le 
mot de la fin à Prace, journal déjà 
nommé : « Cette attitude coura­
geuse (de la classe ouvrière) lui 
vaut le respect de l'ensemble du 
front culturel et scientifique. Ainsi 
les leaders barbus des étudiants 
parlent avec une tendresse filiale 
de la classe ouvrière •. 

Jan Pulach est mort pour le so­
cialisme et la liberté. Des ouvriers 
et des étudiants campent sur les 
lieux du suicide, nouveau symbole 
de leur solidarité dans la lutte 
pour un socialisme nouveau. D 

Nouvel ·an 
grec 
Rémy Grillault 

C'est aussi le Nou.vel An en Grècf! ... 
Nous avons r eçu âun de nos cama­
radPs cf Athènes un texte qui fait le 
point de la situation politique dans 
son pays. Elle ne paraît guère bril­
lante pour la résistance au régime 
dPs colonel~. 

La « junte» fêtera bientôt le 
deuxième annivero;aire de sa prise 
du pouvoir. Le bilan de ces deux 
années est trist•'.! mais guère sm:pre­
nant. Les officiers qui prirent le 
pouvoir e n avril 1967 ne dispo­
saient d'aucun lien avec le monde 
politique grec ni de soutien popu­
laire. rrout en SC maintenant au 
pouvoi~ par la force, .ils cherchent 
par tous les moyens à nouer des 
liens avec Jes politiciens et surtout 
à se créer un appui populaire. 

Une force omniprésente 

Le reguue utilise la force sous 
tous ses aspects et ù tous les niveaux. 
Des milliers de Grecs se sont trouvés 
et se trouvent en prison ou en exil 
sur des îles ù cause de leurs opi­
nions. La torture par Ja police mili­
taire ou les services de sécurité est 
chose courante. La propagande, 
l'intoxication et les rumeurs ont créé 
un climat d'insécurité, de peur insi­
dieuse subconsciente auquel on n e 
peut échapper malgré les apparences 
d'un-:! vie normale. Une censure mes­
quine et abrutissante couvre tous les 
moyens d'expression ; cela va du 
nom de l'actrice Vanessa Redgrave 
rayé ù J'encre de Chine sur les affi- · 
ches de cinéma au retrait de l'affiche 
du Festival d'Athènes, la pièce 
d'Eschyle « Promethéc ». 

Une presse complètement muselée 
uc fait qu'annoncer les discou_rs 
riclicules des officiers du pouvon·. 

Le reg1me contrôle par la force 
toutes les organisations de quelque 
nature qu'elles soient, les syndicats, 
les organisations professionnelles, 
l'ordre des avocats et des mé decins 
ont des directions fidèles au régime 
ainsi que les équipes cle football ... 
Des milliers de personnes ont perdu 
leur emploi , institutem·s, fonction­
naires, employés d'industries natio­
nalisées, employés de banques. Cin­
quante-cinq professeurs rie l'ensei­
gnement supérieur furent limogés 
en un jour, et un autre jour, tlouzc 
magistrats de rang élevé. On trouve, 
pourtant des représentants du r égi­
me, en général, des militnires, au 
Service Archéologique comme dans 
la Banque Commerciale, banque 
privée. 

L'emploi de la force et de ~•arbi­
traire se fait au nom de la « Revolu­
tion Nationale » de la lutte contre 
le communisme slave, pour l' « Occi­
dent » pour une « G·rèce de Grecs 
chrétiens », pour la « morale » et les 
« trains qui arrivent à l'he1:1re ~- ~a 
junte a cherché m~e expression 1deo­
logique de son existcn.ce, u? yrofes: 
seur <l'Université a meme etc attele 
à lu tâche, pour l'instant en tout cas 
les discours prononcés font surtout 
penser aux mercenaires cle Tschom­
bé. Les militaires sont d'ailleurs de­
venus la claf.i;se iprivtDéi:,riée. Leurs 
traitements ont considérablement 
augmenté. Ils ont droit à des prêts à 
des taux très avantageux. Les galons 
des sous-oHiciers sont maintenant 
plus beaux et les soldats... portent 
des cravates ! Une des deux grandes 
banques a fait un concours, d'a_d?1is­
sion spécial pour enfants 11 offic1crs, 
des places sont réservées pour ces 
enfants dans les lycées cotés <I' A thè-
nes. 

Le vide créé par 1~ renvois dans 
certains services, la peur des respon­
sabilités, l'incompétence des minis­
tres et l'absence totale de critique 
ont. abouti ù une pagaïe administra­
tive impressionnante, même pour des 
Grecs ! Le népotisme et la prévari­
cation sont apparus sous une autre 
forme (les deux frères de Papado­
poulos se sont vu affecter des postes 
imoortants au ministère de la prési­
dc~ce). 

La « junt~ » gouverne par la force 
et l'obscurantisme mais voudrait se 
faire aimer, elle s'est donc lancée 
dans une démagogie telle que les 
Grecs, pourtant gâtés en cc domai­
ne, n'en av'aient jamais vue. L'Etat, 
l'économie, l'éducation et la démo­
cratie ont été « rénovés » en un clin 
d'œil sous la direction du « docteur » 
Papadopoulos. Les paysans et la 
classe ouvrière sont les principaux 
bénéficiaires des promesses. Les 
paysans, en particulier, ont été gâtés 
avec la suppression des dettes agri­
coles, mesure que ne semble pas 
avoir eu beaucoup d'effets sur la 
popularité du régime car la majorité 
des paysans ne les payaient pas de 
toute façon et n'ayant obtenu que des 
prix très b'as pour leurs produits, ils 
se trouvent à nouveau endettés. 
Mal"ré les discours sociaux, l'écono­
mie 
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« libre » est appliquée avec 
enthousiasme au bénéfice des gran­
des entreprises grecques et étrangè­
res. Les armateurs grecs mettant leurs 
navires s·ous pavillon grec et les 
capitalistes étrangers investissant en 
Grèce ont droit à des avantages 
exhorbitants. 

L'économie ne marche pas cepen­
dant, la Grèce connaît des difficultés 
du côté cle sa balance des paiements, 
le tourisme ne progresse pas e t mal­
gré les avantages offerts, les capi­
taux étrangers ne viennent pas 
comme le montre l'échec total de 
l'accord Litton (accord qui prévoit 
entre autres que le « conglomérat » 
américain Litton bénéficiera de capi­
taux pour des investissements en 
Crète et dans le Peloponèse Occiden­
tal. 

L'échec politique 
de la junte 

Malgré la force, d'une part, et la 
démagogie, de l'autre, les espoirs du 
régime ne se sont pas réalisés. Sur 
Je plan politique, i18 n'ont obtenu 
la caution d'aucune organisation ou 
personnalité politique de grande 
renommée. Seuls, quclq ucs techno­
crates ambitieux, un petit nombre 
d'anciens socialistes clevcm.111 minis• 
trcs grâce à la junte et l'archevêqu.e 
d'Athènes Hicronymos, devenu pri• 
mat de Grèce avec leur concours, 
soutiennent ouvertement le régime. 
Sur le plan populaire, l'échec de la 
junte est aussi cuisant. 

Au référendum, les 99 % de oui 
de la province ne sont qu'une preuve 
,le l'efficacité de ln dictature dans 
l'emploi de la force. Le silence du 
peuple grec n'est ni approbation ni 
indifférence, les centaines de mil­
lions d'Athéniens l'ont bien prouvé 

lors de (l'enterrement 'de Georges 
Papand:reou. Les Grecs se sentent, 
cependant, désorientés, démoralisés, 
sans avenir. 

Le putsch d'avril a provoqué un 
effondrement du milieu politique, 
passablement pourri. Par ailleurs, 
Jes partis politiques grecs ne sont 
plus que de mauvais souvenirs. Des 
aéostaliniens embourgeoisés de l'EDA 
aux partisans d'une monarchie auto• 
ritaire de l'ERE, le personnel poli­
tique grec vieilli, corrompu et 
inadapté au monde moderne, ne peut 
mener la résistance. Les politiciens 
de la droite et clu centre se conten­
tent d'espérer une intervention amé­
ricaine en faveur de la monarchie 
totalement déeonsidéréc ; certains 
espèrent jouer le rôle de « l'oppo­
sition officiclJe » comme Averoff de 
l'ERE et Mavros du centre, ou com­
me Caramanlis et Markezinis être 
appelés par les militaires eux­
mêmes à gouverner. 

Une gauche à restructurer 

La gauche très divisée avant le 
coup d'Etat a été décimée pa·r les 
arrestations. Le P.C. grec, particuliè­
rement sclérosé, qui est le seul à 
disposer d'une organisation, d'une 
part, ne peut guère développer un 
mouvement de résistance car les: 
;Grecs n'oublient pas les erreurs 
·commises après la guerre et d'autre 
part, Moscou semble vouloir respec­
ter la prépondérance américaine en 
Grèce. .. 

L'absence d'une résistance généra­
lisée en Grèce semble étonner les 
étrangers. Il faut cependant tenir 
compte du vide politique et idéolo-
1,rique décrit plus haut et de l'absence 
de forces sociales organisées en 
Grèc•~. Les syndicats el les partis 
grecs ont toujours eu une organisa­
tion très faible et il n'existe pas de 
tradition d'action en commun. Toute 
la vie politique était centrée sur des 
personnes et non sur des organisa­
tions ou des idées. 

La résistance existe malgré tout 
et il faut rendre hommage aux 
Gœcs courageux qui subissent des 
sévices inhumains et remplissent les 
prisons du régime. Cependant, la 
résistance généralisée ne peut être 
qu'une œnvre de longue haleine et 
intérieure. La résistance à l'étranger. 
malgré ln présence d'hommes com­
me Andreas Papalndreou ne peut 
jouer qu'un rôle secondaire, surtout 
si l'on tient compte des disputes 
continues entre les différents grou­
pes de Grecs à l'étranger. 

Seule, la création d'une nauvell.e 
gar1..Che par des jeunca faisant table 
rase du passé et n'ayant pas de liens 
avec les partis et la monarchie peut 
inspirer la confiance fil donner 
l'espoir nécessaires à wte résistance. 
La création d'un te] mouvement 
nécessitera une longue lutJ.c car le 
régime de colonels contrôle solide­
ment le pays et ne se sent pas mena­
cé par les gouv,•rnemcnts étrangers 
plutôt complaisants à son égard. Lt>s 
c lendemains qui chantent > 11ont 
encore loin pour Ie.i Grrr11... O 
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Le manifeste 
de Guy Mollet 
Gilbert Hercet 

Admirable petit bouquin I On le 
lit vite, et pourtant tout y est. Guy 
Mollet croit aux « chances du so­
cialisme ,. - entendez de la social­
démocratie - et se charge de nous 
expliquer la doctrine et les prin­
cipes directeurs (car il y t=in a ... ) 
de ce socialisme-là. Bien sûr, il 
ne se pense C chargé d'aucun mes­
sage • , et se contente, nous dit_-il, 
de nous présenter « la pensée so­
cialiste contemporaine ,. ... (1 ). 

Ton étonnant que le ton de ce 
livre : Mollet est perpétuellement 
sur la défensive. A chaque étape 
de sa démonstration, comme il sait 
bien ce qu'on va lui répondre, il 
commence par prévoir l'objection, 
pour ensuite avouer sa perplexité 
(en refusant toutefois à quelque 
titre que ce soit l'autocritique), ou, 
plus souvent, pour disqualifier à 
l'avance le contradicteur. 

Le livre de Mollet devrait être 
le livre de chevet de tous les mili­
tants S.F.I.O. : tout ce qu'ils pen­
sent y est clairement exprimé, dans 
un langage toujours accessible, et 
aussi ce à quoi ils pourraient ne 
pas avoir pensé, et qui pourtant 
justifie totalement tout ce qu'a pu 
faire la S.F.I.O. depuis sa création. 
A ce titre, Il serait bon que beau­
coup de militants P.S.U. aient éga­
lement lu Guy Mollet : ils verront 
comment on peut théoriser non 
seulement les grands principes so­
ciaux-démocrates, mais l'action du 
parti social-démocrate, alors même 
qu'elle parait en contradiction avec 
ces principes. Exemple : la direc­
tion socialiste d'un gouvernement 
bourgeois et l 'action de ce gouver­
nement en 1956-57. 

Car, je le disais, on trouve tout 
dans le livre de Mollet : la défini­
tion du socialisme, et il faut voir 
le secrétaire général de la S.F.I.O. 
redécouvrir ce que signifie l'aboli­
tion du régime capitaliste ; la défi­
nition de la démocratie et il faut 
voir le député du Pas-de-Calais 
plaider pour le suffrage universel, 
la séparation des pouvoirs et le 
régime représentatif ; et bien sûr 
le fameux réformisme révolution­
naire, qui permet de se donner une 
bonne conscience socialiste tout 
en acceptant les petites trahisons 
quotidiennes. On retrouve aussi le 
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patriotisme - au fait est-ce bien 
la notion qui explique l'expédition 
de Suez ? - et l'internationalisme 
- ah ! non, ce doit être celle-là 
plutôt qui explique Suez... Au 
reste, ce patriotisme et cet inter­
nationalisme n'empêchent pas , 
nous explique Guy Mollet, que « les 
socialistes français ne retiennent 
pas comme solution pour notre 
pays, ni le pacifisme intégral, ni le 
désarmement unilatéral, ni le neu­
tralisme » Autrement dit, la doc­
trine ne s'oppose nullement à ce 
qu'un parti socialiste français soit 
atlantiste ou vaguement ... pro-amé­
ricain ? 

Tout cela est dit dans un style 
empreint du plus profond humanis­
me, car « le socialisme est une 
doctrine qui tend à rassembler et 
veille à renouveler les conditions 
collectives de l'existence, de ma­
nière à permettre perpétuellement 
à l'homme de se comporter lui­
même comme valeur, comme être.» 
Tout cela s'accompagne de réfé­
rences où l'on retrouve bien sûr 
Marx - Il faut lire les pages où 
Mollet explique ce qu'il retient de 
Marx - et puis aussi pêle-mêle 
Voltaire, Durkheim, Kant, Jaurès, 
Blum et bien sûr Bracke. Aucune 
référence en revanche à ce qui 
s'est passé en mai 1968, sinon dans 
les cinq dernières pages, où il 
s'agit, vis-à-vis des Jeunes du mou­
vement de mai de « regretter leur 
option et la dénoncer comme dan­
gereuse pour le socialisme. " (sic). 

Prévoyant à l'avance un certain 
type d'objections venant d'hori­
zons socialistes, Mollet écrit dès la 
page 13 de ce livre décidément ex­
cellent, qu'il veut bien admettre 
n'avoir été que « le mauvais prêtre 
d'une excellente rellgion, le disciple 
défaillant d'une remarquable phi­
losophie "· Puis-je le dire à Guy 
Mollet? Après avoir lu son livre, Je 
me sens plus convaincu que ja­
mais que, certes le disciple n'est 
pas des plus brillants, mals que 
c'est bien du côté, comme il dit, 
de la religion, ou de la philosophie 
qu'il faut rechercher les racines 
du mal... O 

(1) Les chances du socialisme par 
G. Mollet, A. Fayard, 1968, 138 p. 
10 francs. 

revues 

Entre révisionnistes 
Nous avons rendu compte, il Y a 

deux semaines, des circonstances 
difficiles dans lesquelles naissait la 
revµe Politique aujourd'hui. ~va.nt 
même de paraitre, cette revue, anime_e 
par des communistes avec des repre­
sentants de différents courants du 
socialisme était attaquée dans l'Huma­
nité par Jacques Chambaz. A la suite 
de la parution du numéro 1, le part_l 
de Waldeck Rochet a franchi un degre 
dans l'escalade : c'est aujourd'hui le 
bureau politique du P.C.F. qui s'en 
prend à Politique. Les arguments 
avancés sont intéressants : 1) la revue 
dirigée par P. Noiret exprimerait « ~ne 
ligne antisovlétique qui rie peut. qu af­
faiblir la nécessaire solidarit'e des 
partis communistes contre l'im~~rialis­
me .. ; voilà pour avoir publie des 

disq·ues 

A écouter 
J. S. Bach - La musique de chambre. 

Ce coffret de cinq disques est un évé­
nement musical de première Importance. 
Pour la première fois, ces œuvres quasi 
contemporaines pour violon, viole ou flûte 
avec clavecin se trouvent réunies. Rap­
prochement parfaitement logique auquel 
personne n'avait jamais songé. Il permet 
de faire justice des affirmations condes­
cendantes de certains critiques modernes 
qui considèrent ces sonates comme secon­
daires. Elles apparaissent au contraire 
comme éminemment représentatives du 
génie de Bach dont 'elles expriment le 
pathétisme serein proche des plus hauts 
moments des Passions tout en nous Intro­
duisant dans l'intimité de l'homme qui 
venait de perdre sa première femme. 

Par souci d'authenticité, l'éditeur a écar­
té un ou deux morceaux célèbres, mals 
de paternité douteuse, au profit de la 
première version de la sixième sonate, 
premier enregistrement mondial et révéla­
tion du coffret. 

Parmi les Interprètes qui s'identifient 
toue à cette musique avec une merveil­
leuse probité, signalons Jean Lamy à la 
viole de gambe et surtout le violoniste 
Georg Friedrich Hendel dont la sobre 
éloquence et l'émouva,:ite pudeur donne 
des sonates pour violon la version la plus 
fidèle et la . plus vibrante qut soit. 

(Valois 5 X 30 cm - 130,00 F Jusqu'au 
31 janvier - Disques disponibles séparé­
ment.) 

• Al. Roussel, Franck Martin, Paul 
Hindemith et Carl Nlelsen. 

Pour la première fo ls, l'ensemble J. 
Music! qui fait merveil le dans le musique 

textes sur la Tchécoslovaquie : le 
lecteur appréciera... - 2) mieux 
encore : Politique aujourd'hui • propose 
en définitive (sic) une ligne révision­
niste de droite •. On croit rêver : le 
Parti Communiste Français, en Janvier 
1969, ose dénoncer· le révisionnisme 
de droite chez les autres I Sana doute 
convient-il seulement de sourire de­
vant cette accusation. Mals aussi de 
se demander si l'escalade continuera : 
il n'est pas évident en effet que le 
nouveau coup de semonce dissuadera 
beaucoup d'intellectuels communistes 
de collaborer à la nouvelle publication. 
Alors, va-t-on vers une vague d'exclu­
sions ? Certaines paraissent pourtant 
difficiles à , avaler •. Affaire à suivre ... 

G.H. 

baroque italienne, met se grande cohésion 
et son extraordinaire sonorité au service 
au 20" siècle. Deux œuvres dominent ce 
disque : les études de Franck Martin 
d'une belle habileté non dépourvue de sen­
timent et l'admirable Stnfonletta d'Albert 
Roussel dont l'ensemble Italien rend à la 
fols la r ichesse harmonique et la robus­
tesse rythmique. Quant aux œuvres d'Hin­
demlth et de Cari Nlelsen, elles n'auraient 
rien d'impérissable sans le grand talent 
des Interprètes. 

(Phillps 1 x30 cm). 

vos communications 
intérieures et 
extérieures 

s'accélèrent ... 
Faites connaissance avec l 'équipement le plus 
moderne et le plus sûr : 
l'offset de bureau GESTETNER. 
Dans une des 35 succursales Gestetner, vous 
pourrez toucher du doigt la qualité de repro­
duction, la simplicité de conduite, la rapidité 
des ti rages et changements. 
-► Voulez-vous vous joindre aux responsables 
industriels, commerciaux et administratirs 
que nous convions à nos stages-éclairs? 
Dans une ambiance détendue, vous pourrez 
vous faire une opinion. 
Demandez votre invitat ion personnelle à 
Gestetncr - Service 250 - 71 , Rue Camille 
Groult. 94-VITR Y. Tél. : 482-47-85. 
- u Communiquer plus et plus vite,. c'est 
le titre de la documentation que Gcstetner 
a établie il votre intention. Demandez-la au 
Service 687. 

Le CLUB JEUNESSE et CULTURE 

voue Invite eu 

SKI-DEBAT EN TCHECOSLOVAOUIE 
Prochaine 1éjour1 116 février 23 février 

495 F 
comprenant 2 mari • 9 mare 

- Voyage par avion Orly - Orly 
- Tour de ville à Prague 
- Transfert aux Monts Mételllfèros 

- Pension complète en chambre à deux lita 
- Location et coure de ski, remontées mécaniques 
- Rencontre avec la Jeunesse tchécoslovaque. 

Renseignements et Inscriptions : 11, rue Vernier, Pari• (17•) - T '1. : 380-73-38 
(Pas rle restric1wn apri-s la nouvelle légial111iun aur les rhanl(ea) 

Sa recommander de • Tribune Soclellete • 



L'ouverture du 
Théâtre de la Ville 
Dominique Nores 

D' abord, refuser cette opi­
nion étrangement réactionnai­
re : le vieux Théâtre Sarah­
Bernhardt, qui a rendu de nom­
breux services à l'art dramati­
que, aurait mieux fait de rester 
dans l'état ou il était plutôt que 
de grever le budget de la Ville 
de Paris, qui trouve dans la 
manifestation de ses théâtres 
prives assez d'occasions d'af­
firmer son prestige. C'est, à 
mon étonnement, l'opinion, 
dans • Le Monde • , de Ber­
trand Poirot-Delpech, à qui 
l'envie me vient de raconter 
cette histoire : un mien ami, 
qui avait payé sa place pour 
voir la pièce de Peter Wefss, 
Marat-Sade, de la soirée ne 
put. apercevoir Marat. C'était 
évidemment sa faute. Il aurait 
dû s'asseoir à l'orchestre. 
u Ce que propose la nouvelle 
salle construite après démoli­
tion de l'ancienne, c'est un mil­
lier de places d'où, pour 13 F, 
ou moins (2), on voit le plateau 
dans son entier. Un théâtre 
• populaire •, non pas par 
l'intention, mais en réalité (3) 
se trouve de ce fait offert aux 
Parisiens. Restent à se poser 
les deux questions essentielles: 
devons-nous considérer cette 
nouvelle salle comme un bon 
instrument, et, si oui , un bon 
instrument pour quoi faire ? 
Un théâtre à l'antique 

Vue de haut, d'une des pas­
serelles latérales par exemple, 
la beauté de la salle s' impose. 
Une coulée de béton tapissée 
de velours et de moquette glis­
se d'un seul mouvement vers 
la scène - la scène qui parait 
ainsi enfoncée. On pense aux 
théâtres antiques, à l'orchestra 
au pied des gradins. On pense 
aussi à la nouvelle disposition 
de la cour du Palais des Pa­
pes, à Avignon, ou l'abaisse­
ment de la scène au niveau du 
sol a permis le mouvement 
presque continu vers elle d'un 
immense amphithéâtre surajou­
té. Et si la comparaison joue 
à plein en faveur du Théâtre 
de la Ville, qui jouit d'une 
conception d'ensemble et a su 
créer une très remarquable 
unité scène-salle, il n'en est 
pas moins vrai que qualités et 
défauts du lieu scénique sont 
les mêmes. Le plateau en 
contre-bas détruit ce que le 
premier dispositif d'Avig~on 
avait révélé : le geste de I ac­
teur mais surtout l'estimation 
de sa stature exacte confron-

aux lucarnes, ce qui faisait de 
son corps, exalté dans sa pré­
sence par le plein feu des pro­
jecteurs, la mesure exacte de 
toutes choses. Rapetissé par 
une vue d'en-haut, l'acteur 
n'est plus que l'unité d'un en­
semble, dont le mouvement 
devient, par contre, d'une clar­
té saisissante. On l'a remarqué 
à Avignon, ancien grand lieu 
de théâtre devenu la scène de 
prédilection des ballets. On le 
remarqué aujourd'hui avec le 
premier spectacle du Théâtre 
de la Ville. 

Spectacle prématuré, présen­
té avant celui qui devait • ou­
vrir • la salle, parce que l'é­
quipement du plateau à com­
mandes électroniques savait 
mal encore discipliner ses ca­
prices - on a parlé de la sen­
sibilité des blocs qui compo­
sent le plancher de scène au 
passage du métro. Les Six 
Personnages en quête d'au­
teur, qui paraissaient devoir 
s'accommoder du plateau nu, 
ont mal supporté le jeu en 
contre-bas. La mobilité d'es­
prit de Pirandello, qui ne met en 
présence réalité et Inventions 
de l'imaginaire que pour les 
faire s'entre-détruire et appe­
santir doute et angoisse, n'a 
pas joué à remonte-pente. La 
mise en scène de Jean Mercu­
re, étonnamment lisible, a seu­
lement imposé sa science des 
groupes. C'est à Jorge Lavell!, 
qui monte Beaucoup de bruit 

. pour rien, de Shakespeare, que 
nous devrons la révélation de 
ce que la nouvelle salle appor­
te à l'invention théâtrale. 

Pouvoirs de l'électronique 
Un théâtre à l'antique, réduit 

à ses gradins et à son orches­
tra, n'est qu'un théâtre tron­
qué. Deux éléments lui man­
quent. La skènè grecque, scè­
ne en hauteur sur laquelle l'ac­
teur monté sur des cothurnes 
essaie de ne rien perdre de 
sa taille, et, derrière elle, à 
l'époque romaine, le mur du 
fond qui, comme à Orange, 
réfléchit la voix vers l'assistan­
ce. Au Théâtre de la Ville, ce 
dernier élément a été négligé. 
Les voix qui partent vers le 
fpnd y restent, d'ou la néc~s­
sité, comme au T.N.P., de faire 
des mises en scène de face, 
où l'acteur lance son texte à 
bout portant. Par contre, ce 
que la machinerie à comn;an­
des électroniques permet, c est 

le Modelage constant et instan­
tané du plateau, formé d'une 
cinquantaine de cubes qui peu­
vent s'élever de près de deux 
mètres. Jorge Lavelli et Raf­
faelli, le décorateur, très cons­
cient de la nécessité d'occu­
per l'espace scénique en hau­
teur, font de ces cubes mobi­
les des tables d'apparat, les 
hautes stalles d'une église, 
l'estrade juchée en l'air des 
musiciens ; sans négliger les 
possibilités -que donne derrière 
le plateau l'étagement des pas­
serelles. Là sont les chambres 

.du château où, devant de 
grands miroirs, des femmes en 
chemise, tous cheveux dé­
ployés, se préparent pour la 
fête. 

A la rencontre 
de Shakespeare 

Nul doute que cette atmos­
phère de fête, dans laquelle 
baigne Beaucoup de bruit pour 
rien, ait séduit Jorge Lavelll. La 
fête des hommes, la guerre, 
d'entrée de jeu est terminée ; 
mais restent les fêtes mineu­
res, le tir à l'arc et le jeu de 
quilles, le bal masqué et la 
conquête des filles de famille. 
Ce qui se cache sous la fête, 
c'est évidemment l'intérêt. Les 
Espagnols qui, aidés de tout 
ce que l'Italie divisée compte 
d'ambitieux, se sont Imposés 

A lire 

NOTAE SOCIETE 

• Albert Lanza : • Les projets 
de réforme administrative en Fran­
ce • . P.U.F., 185 pages, 18 F. 

Un exposé Juridique qui éclaire 
opportunément les actuels projets 
de réforme régionale. 

• Pierre de Lannur/en : • Cent 
ans de retard •. Denoël, 245 pages, 
16,50 F. 

On a coutume de considérer la 
France comme une forte nation 
d'entreprises capitalistes. Ce livre 
montre pourtant qu'il y existe une 
Infanterie de petites et moyennes 
entreprises qui ne sont pas pour 
rien dans le retard économique et 
social du pays. 

• Jean-Luc Bodlgue/ : • La ré­
duction du temps de trqvall, enjeu 
de la lutte sociale •, Les Editions 
Ouvrières, 3 t 7 pages. 26 F. 

de force à la Sicile, ressem­
blent à ces seigneurs an­
glais contemporains de Sha­
kespeare qui, devenus des bê­
tes de proie, écumaient les 
mers au grand profit d'Elizabeth 
avant de s'établir dans les 
ports en épousant ies filles des 
gouverneurs. Beaucoup d e 
brurn pour rien, c'est une his­
toire d'occupation et de pédé­
rastie : qu'importe la fille, si 
elle donne plaisir et richesse ? 
Le véritable amour, ce n'est 
pas celui qui lie Claudio à Hero 
sa fiancée, mais celui qui l'at­
tache au Prince Don Pedro, 
son chef de guerre, et Don Pe­
dro à lui. Héro, simple objet de 
plaisir, ne les sépare pas, puis­
que c'est Don Pedro qui l'ob­
tient pour Claudio, Don Pedro 
qui, la croyant indigne, en mê­
me temps que Claudio, la re­
fuse. 

L'argument est-il trop grave 
pour être celui d'une comé­
die ? Jorge Lavelli a su le faire 
voir comme le jeu cruel d'une 
société qui ne vit que pour son 
égoïsme et sa vanité. Pour ce­
la, il a mis en œuvre les deux 
dons qui fo('lt de lui l'un des 
plus grands metteurs en scène 
de notre temps : celui d'in­
venter incessamment des ima­
ges scéniques capables d'é­
mouvoir tout l'espace et de le 
rendre signifiant. et le don de 

Une analyse complète du pro­
blème avec une particulière atten­
tion au cas de la Régie Renault. 

• Marshall MacLuhan : •· Pour 
comprendre les média •. Mame­
Seuil, 390 pages. 

Percutant, farfelu à l'occasion, 
stimulant au total. Sur un thème 
capital le point de vue du célèbre 
spécialiste canadien. 

• Les Cahiers du Centre d'Etu­
des Socialistes • : • Univers con­
centratlonnaJre ou urbanisme socia­
liste • Cahier numéros 74-75, 3 F. 

Un débat entre A. Haumont, M. 
Ragon et 1. Scheln sous la con­
duite de notre camarade Loule 
Houdevllle. 

• André Bar/onet : • La C.G.T. • 
Le Seuil, collection Politique, 186 
pages, 4.50 F. 

Une histoire qui s'imposait, par 
notre camarade. U'l livre qui fera 
couler do l'encre. 

• Philippe Madral : • Le théâ­
tre hors les mure •. Le Seuil, col­
lection Théâtre, 254 pages, 6 F. 

Le critique de • L'Humanité • ln-

diriger les acteurs. Nous avons 
déjà apprécié ailleurs Maurice 
Teynac, Danielle Lebrun, José­
Maria Flotats, Jean Brassat, 
Jean-François Rémi, Maurice 
Chevit : leur a-t-on vu souvent 
tant de finesse, de retenue 
dans l'émotion, tant de plaisir 
à jouer ? Je mets à part Mi­
chel Auclair, excellent ici com­
me il l'était dans son travail 
avec Planchon, et Christine 
Delaroche que je vois, je crois, 
pour la première fois : elle est 
belle et sait rendre attachant 
le rôle d'Héra. 
· Ainsi, la preuve n'est plus à 
faire. Le Théâtre de la Ville, 
difficile à utiliser, est un Ins­
trument de valeur pour les ani­
mateurs, peut-être nombreux, 
qui sauront en faire usage. Il 
faut espérer que Jean Mercure 
les trouvera, et, leur ouvrant 
ses portes, fera de la salle qu'il 
dirige un grand lieu de création 
théâtrale. 
(1) Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet. Location et renseigne­
ment généraux : 887-37-39. Admi­
nistration et renseignements col­
lectivités : 887-54-42. 
(2) Les abonnés et les collectivi­
tés bénéficient de tarifs réduits. 
(3) Au placement sans pourboire, 
vestiaire et notice aur la pièce, 
gratuits (la notice portant l'indi­
cation des acteurs et du rôle qu'ils 
jouent dispense du programme), 
s'ajoute la commodité d'un restau­
rant et d'un bar sans but lucratif. 

terroge les animateurs de la ré­
gion per(slenne. • T.S. • reviendra 
sur une enquête qui vient à point 
nommé tracer un bilan de la • cul­
ture décentralisée •. Male pour­
quoi faut-li que Msdral éprouve · 1e 
besoin de n'interroger que des res­
ponsables municipaux communistes 
alors que par exemple c'est un 
membre du P.S.U. qui s'occupe des 
questions culturelles eu sein de le 
municipalité de Sartrouville 1 etc. 

• Alexandre Soljenitsyne 
• Les droits de !'écrivain •. Le 
Seuil, collection Combats, 91 pa­
ges, 7,50 F. 

Un document Irremplaçable pour 
saisir la lutte des Intellectuels so­
viétiques contre le bureaucratie. 
Ici le témoignage de l'un des plue 
grands et des plue courageux. A 
lire absolument. 

N.B. - Nous rappelons à nos 
lecteurs que la chronique • A lire • 
ne fait que mentionner des paru­
tions au fil de l'actualité. Les ou­
vrages qui retiennent notre atten­
tion font ensuite rob/et d'une cri­
tique plus détaillée. 
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Deux heures avec 
Jean-Luc Godard 
Propos recueillis par Jean-Paul Fargier et Bernard Sizaire 

Les films de mai partent d'un 
autre point de vue que les films 
commerciaux. Ils font partie du tra-· 
vail politique d'un individu. Ils ne 
sont pas vus comme un spectacle 
et ils ne peuvent donc pas être ju­
gés comme tel. Bien . qu' ils doivent 
être le mieux possible; mais ce 
mieux possible est encore inconnu, 
il se dégagera peu à peu. Il y avait 
un travail d'information à faire : 
montrer des images et des paroles 
qui n'étaient pas montrées. Le faire 
fait partie du travail de résistance 
à l'information gaulliste. 

Mais c'est difficile de faire des 
films, neuf ou six mois après Mai. • 
Et pour l'instant on n'a fait que des 
films sur Mai. Ils sont intéressants 
de la même manière que, dix ans 
après, un film sur Castro dans la 
Sierra Maestra. 

Le cinéma politique 
à la portée de tous 

Les ciné-tracts, c'est une idée 
de Chris Marker. Le magnétoscope 
et tous ces petits films, c'était un 
moyen simple· et peu cher de faire 
du cinéma politique, pour une sec­
tion d'entreprise ou un comité d'ac­
tion, puisque la bobine . coûte 50 F 
tout compris. Et surtout·l'intérêt est 
moins la diffusion que la fabrica­
tion. Ça a un intérêt local _ de tra­
vailler ensemble et de discuter. Ça 
fait progresser. Et puis la diffu­
sion peut se faire dans les appar­
tements, les réunions. On peut les 
échanger avec d'autres films _pe 
comités d'action voisins. Ça per­
met de repenser à un niveau très 
simple et très concret le cinéma. 
Cette fabrication peut faire com­
prendre aux gens qui font du ciné­
ma qu'il faut travailler avec les 
gens qui n'en font pas, et comme 
la fabrication est extrêmement sim­
ple, les gens qui n'en font pas 
comprennent que les problèmes de 
cinéma sont simples en fait et 
·qu'ils ne sont compliqués que 
parce que la situation politique les 
complique. Les films doivent être 
faits par des groupes sur une idée 
politique. Car de la même manière 
que les cours, on les réécrit avec 
les lycéens, de la même manière, 
je crois qu'il faut faire les films 
avec ceux qui les voient. 
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Il faut réapprendre le langage, 
savoir quel est ce langage qui a 
été bâillonné, brimé. Par exemple, 
des images de gens au travail, on 
n'en trouve pas. Si on veut trou­
ver des journaux où il y ait des 
photos de gens dans des usines, 
dans des bureaux, dans des 
champs, il n'y à que « Granma ,. 
ou les journaux chinois. Même les 
russes en montre beaucoup moins, 
et quand ils en montrent c'est tou­
jours stéréotypé; un~ scène dans 
une usine russe c'est comme chez 
nous dans une agence de publ_icité. 

En France, si vous cherchez 
pour illustrer un article un ouvrier 
qui travaille à la chaine, vous ne la 
trouvez pas, alors que vous trou­
vez dix mille images de Killy au 
volant d'une Matra. Mais l'ouvrier 
qui est à la chaine chez Matra vous 
ne le verrez jamais. L'.e fait déjà 
qu'on n'ait pas le droit d'avoir des 
images de son travail, qu'il faut 
des autorisations pour tourner 
dans son usine, indique bien l'état 
de répression policière qui s'exer­
ce sur les images. Si on veut par 
exemple filmer une image de 
l'E.D.F., il faut demander des auto­
risations et s i n'importe qui se pré­
sente pour filmer dans une usine, 
s'il ne se fait pas vider par le pa­
tron, il se fera vider par la C.G.T. 

Regardez aux informations de la 
télé ce que c'est que la vie fran­
çaise. Quand vous voyez le conseil 
des ministres, vous ne voyez pas 
les ministres qui parlent, qui discu­
tent, vous voyez des gens qui sor­
tent de voitures et qui serrent des 
mains. 

Un peintre me disait que l'Art po­
pulaire, ce n'est pas ce qui est au 
Louvre, ni même le parc, ce sont 
les peintres du dimanche. Il faut 
partir de ces peintres du dimanche 
qui font de la mauvaise peinture 
populaire, mais c'est de là qu'il 
faut repartir. C'est un travail poli­
tique. li faut partir des milliers de 
cellules de cinéastes amateurs, les 
lier auy comités d'action. · 

Aujourd 'hui, on a une chance de 
pouvoir faire des images plus fa­
cilement et moins chères qu'avant, 
car pour gagner encore plus d'ar­
gent le capitalisme a eu besoin 
d'inventer le cinéma amateur, les 

professionnels ne rapportant plus 
assez d'argent. Mais ils hésitent, 
car ils se rendent compte que si 
par exemple on fabrique une toute 
petite caméra le type qui est à la 
chaine peut faire, comme ça, un 
plan et le montrer chez lui le soir. 
Alors, ça les embête. La preuve, 
c'est qu'ils n'ont pas droit au' noir 
et blanc, le 8 mm n'est qu'en cou­
leur ; parce que, qui dit noir et 
blanc, dit plus sensible, et donc 
pouvoir de tourner chez soi. Alors 
que tout ce qu'ils peuvent filmer 
avec la couleur; c'est quand ils 
sont au bord de la mer et qu'il fait 
soleil. Mais les professionnels, 
eux, qui sont de connivence avec 
l'Etat, qui sont surveillés par l'Etat, 
ils ont le droit d'aller dans les mé­
tros munis de bonnes autorisa­
tions... Et les minicassettes, ça 
pourrait coûter pas cher, et c'est 
vendu 20.000 F et 46.000 si c'est 
enregistreur. Alors pour quelqu'un 
qui gagne 80.000 par mois, c'est 
difficile. Et là le révisionnisme et 
l'impérialisme sont d'accord pour 
empêcher que l'information soit 
faite à la base. 

La caméra jouet 

Le capitalisme impose l'idée de 
caméra-jouet. Alors, quand le dé­
légué syndical est en vacances sur 
la Méditerranée, il n'essaie pas de 
faire quelque chose qui analyse le 
fonctionnement du Club Méditer­
ranée par exemple. Ce qui d'ail­
leurs peut être fait en se baignant, 
en dansant, en s'amusant. Mais 
non, il subit l'idéologie dominante 
qui s'exerce sur lui. Pourtant c'est 
de ce cinéma amateur que les ci­
néastes révolutionnaires doivent 
partir, en le déviant. Mals le scien­
tifique du cinéma doit rester mo­
deste, n'être pas théorique, agres­
sif. Ils doivent travailler ensemble. 

Le plus difficile pour un ouvrier, 
c'est de parler. Ce n'est pas qu'il 

ne sait pas parler, mais parce 
qu'on lui interdit de parler pen­
dant huit heures ·par jour. Dans son 
usine il n'a pas le droit de parler, 
de chanter. Alors, forcément quand 
un type n'a pas vu la lumière pen­
dant des heures, il cligne qes yeux 
en voyant la lumière. Q'est pour­
tant avec des gens comme ceux­
là qu'il faut faire du cinéma. Parce 
que la parole . . emprlsoÏmée est 
tout aussi importante que les au-
tres. · 

C 'est simple pour les cinéastes, 
sauf qu'ils ne veulent pas, et qu'ils 
n'ont pas d'idées. Et puis, ils croient 
qu'il suffit de s'engager politique­
ment en dehors du cinéma. Ce qui 
me sidère de la part des cinéastes, 
c'est que faisant toujours la même 
chose, n'ayant plus d'idées, com­
ment i I s n e comprennent pas, 
même non politiquement, même ar­
tistiquement puisqu'ils séparent 
ces deux choses, comment ils ne 
se rendent pas compte qu'il y a 
tout un monde du langage qui est 
en dehors d'eux, et qu'ils fonction­
nent toujours à travers le même 
langage, qu'ils ne font qu'amélio­
rer, rafistoler. Demy fait un film 
meilleur que De Funès. Mais Il 
n'est pas très différent. Il est de 
meilleur i:}Oût. Mais finalement, un 
meilleur film serait fait en prenant 
un film de De Funès et en refaisant 
les dialogues, comme les situa­
tionnistes refont les bulles des ban­
des dessinées. Chaque fols que je 
vais dans un pays du tiers monde, 
c'est ce que leur dis : ne refusez 
pas les films qui ne vous plaisent 
pas, refaites-les ; c'est tellement 
simple une Image ; un film n'est 
rien du tout ; il est ce que vous 
en faites. 

Système et révolution 

11 n'y a jamais eu de film révolu­
tionnaire dans le Système. Il ne 
peut y en avoir. Il faut e'lnetaller 



en marge, en essayant de profiter 
des contradictions du Système 
pour survivre hors du Systëme. 
On peut aussi profiter du Système 
en essayant de le radicaliser s'il 
est réformiste, comme un étudiant 
d'un C .A. peut discuter avec un 
étudiant réformiste pour le radica­
liser. Dans le spectacle, le réfor­
misme ou Edgar Faure, c'est Demy. 
Et puis il y a ·les films C.D.R. De 
Funès et compagnie. 

« Le Gai Savoir • (1) est un film 
réformiste, mais qui contient des 
leçons révolutionnaires, des mé­
thodes, des idées que les gens 
n'avaient pas. Ça correspond dans 
les arts à « comment avec un vélo 
transporter beaucoup de riz • ; 
alors qu'avec un vélo Anquetil ne 
saurait pas transporter trois sacs 
de riz, n'importe quel · Vietnamien 
peut porter dix sacs. C'était ça le 
Gai Savoir. Après mai, je me suis 
aperçu qu'-au lieu de contester ra­
dicalement les structures cartésien­
nes, il obéissait à la plupart. Il 
était universitaire. C'était du Tou­
raine ou du t.:efèbvre. Mais il y 
avait des idées qui pouvaient être 
utilisées par les révolutionnaires. 
A lors que « Un film comme les au­
tres ,. est peut-être plus révolution­
naire, mais il n'a pas été pensé 
juste, il a été pensé tout seul. Alors 
il n'a que des applications réfor­
mistes. C'est un film sur la parole. 
Il fal lait montrer cette parole qui 
est souvent prisonnière entre étu­
diants et ouvriers quand ils sont 
er,semble, et qui a été libérée ; et 
des tas d'autres paroles. Il y avait 
aussi une tentative. par le commen­
taire de réécrire avec les phrases 
des autres, depuis Lénine jusqu'à 
la Commune, un commentaire de 
la situation de mai. 

La Chinoise ? Je ne vois pas 
l'intérêt d'avoir été prophétique. 
La Chinoise, c'était un film réfor­
miste. Il montre mes défauts. 11 
prouve que je n'ai pas su m'allier 
avec les gens qu'il fallait et que 
j'ai préféré travailler seul en poète, 
en disant : ils ne comprennent pas, 
mais faisons- le quand même. Et 
puis, il montre aussi leurs défauts 
puisqu'ils voyaient un certain spec­
tacle sur l'écran, comme si ce qu'il 
y a sur l'écran représente la vie. 
La Qhinoise, c'était une recherche 
en laboratoire sur ce que des gens 
faisaient en pratique. J'ai eu tort 
de faire uniquement une recherche 
en laboratoire. 

Faire Ùn film fait partie d'une 
certaine lutte. Et si l'on dit que l'on 
s'allie à cette lutte il faut bien voir 
où l'on est et si l'on est capable 
d'y aider. 

Se lier aux opprimés 
Pour filmer d'une manière politi­

quement juste il faut se lier aux 
gens dont on pense qu'ils sont po­
litiquement justes. C'est-à-dire 
ceux qui sont opprimés, qui subis­
sent la répression et qui combat-
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tent cette répression. Et se mettre 
à leur service. Apprendre en même 
temps que leur apprendre. Aban­
donner de faire des films. Aban­
donner la notion d'auteur, telle 
qu'elle était. C'est là qu'on voit la 
trahison, le révisionnisme intégral. 
La notion d'auteur est une notion 
complètement réactionnaire. Elle 
ne l'était peut-être pas à des mo­
ments où il y avait un certain pro­
gressisme des auteurs par rap­
port à des patrons féodaux. Mais 
à partir du moment où !'écrivain ou 
le cinéaste dit : moi je veux être le 
patron parce que je suis le poète 
et que je sais, alors là c'est com­
plètement réactionnaire. Dans le 
Paradis socialiste celui qui voudra 
être cinéaste ne le sera pas forcé­
ment. Il le sera ci c'est bon pour 
tous. Moi, ça ne me ferait rien ... 

Les auteurs et les autres 

Le vrai problème posé par l'in­
terdiction de la pièce de Gatti, 
c'est que justement, comme à Avi­
gnon, les problèmes culturels ne 
sont pas intéressants si les gens 
s'enferment dans leur culture. La 
seule chose à faire en faveur de 
Gatti c'était de faire une grève ac­
tive, d'arrêter les spectacles. Mais 
ni Sartre, ni Marguerite Duras ne 
l'ont fait. Il n'y ont même pas pen­
sé que c'était le seul moyen de fai­
re quelque chose. Arrêter la pièce 
et tous les soirs faire un meeting. 
Et puisque les ouvriers disaient 
qu'ils ne voulaient pas faire la grè­
ve parce qu'on ne les consultait 
jamais quand on choisit la pièce, 
alors on aurait dit à Wilson : pour­
quoi vous ne les consultez ja­
mais ? Et le mois suivant, c'est 
Wilson qui tient la rampe et qui fait 
tous les trucs et ce sont les ou­
vriers du T.N.P. qui choisissent la 
pièce et qui la montent. Et c'est 
Terzieff qui fait la secrétaire. On 
essaie comme ça. Alors les machi­
nistes voient que ce n'est pas si 
facile de choisir les pièces et de 
les monter, et etc. On avance 
comme ça. Si on veut le faire c'est 
possible. Ils ne seraient pas chas­
sés. Ils ont des statuts. Wilson 
risque moins en faisant ça qu'un 
ouvrier de "Citroën qui débraye. 
Mais ils ne veulent pas changer 
leur manière, leurs méthodes t'le 
vie. Ils préfèrent aller supplier un 
patron de leur donner de l'argent 
pour faire leur chef-d'œuvre. Ils 
réagissent en fonctionnaires. Ils ont 
les drames des fonctionnaires. Ils 
réagissent en " auteurs " : moi je 
possède mon langage à moi tout 
seul, je vais l'étudier tout seul, je 
n'ai pas besoin d'écouter le voisin. 
Eh bien moi, après dix ans de ci­
néma, je me suis aperçu que si je 
n'avais pas de voisin, je ne pou­
vais plus rien dire 1 

Alors, il y a comme ça quelques 
cinéastes aux Etats Généraux qui 
veulent vraiment tout changer. 
Qu'ils soient bons ou mauvais peu 
importe. Ce qui compte c'est qu'ils 
essaient de faire quelque chose. 
Et il faut essayer que cela tourne 
et pas à vide. 

La science n'est pas neutre. Le 
cinéma non plus. Les travaux sont 
un instant de la production. Une 

voiture est un moment de la chaine. 
Un film est un moment de la chai­
ne intellectuelle. Délivrons-nous 
de ces chaines et emparons-nous 
de la production pour faire que 
ces moments deviennent un instant 
de la production dont on se sera 
emparée. 

Le cinéma employé d'une ma­
nière scientifique peut être une 
arme. Mais il n'y a pas que le ci­
néma. Il y a la télévision et encore 
beaucoup de choses. Il y a des 
procédés de télévision amateur qui 
commence à se développer comme 
le magnétoscope. Il y a le cinéma 
amateur et les brimés , du cinéma 
professionnel qui essaient de re­
prendre à leur compte le cinéma 
amateur. Donc il y a beaucoup de 
choses et à plusieurs stades. 

Si dans une cellule d'entrepri­
s€. par exemple ils avaient un ma­
gnétoscopé, le délégué syndical 
quand il va discuter avec le patron 
il pourrait se filmer, et le soir les 
gens peuvent voir la discussion 
qu'il a eu avec le patron. Mais il y 
en . a pas beaucoup qui accepte­
raient. Séguy, quand il va discuter 
avec Schuman il ne veut pas qu'on 
le filme parce qu'il ne veut pas que 
le travai; 1eur émigré puisse savoir 
ce qu'il a dit à Schuman. Par le 
magnétoscope, les gens peuvent 
faire une vraie information à la ba­
se. 

Il n'y a pas beaucoup de vraie 
gauche en Europe. La vraie gau-

che, c'est tous les gens opprimés : 
le S.O.S. en Allemagne, les grou­
puscules ici. Les autres ce sont 
des • auteurs •. Même les P.S.U. 
ils ont une notion d'auteur de la 
gauche. Dès qu'il y a contestation 
dans les lycées, sur dix profs 
P.S.U. il n'y en a qu'un qui est vrai­
ment avec les lycéens. Ils ont tous 
cette notion d'auteur. Ils ne veulent 
pas essayer de travailler à faire 
des cours avec quelqu'un. Ils pen­
sent que sur les cours à donner 
il n'y a pas à travailler avec les 
t:utres, qu'ils savent tout. La vraie 
gauche, c'est celle qui essaie de 
ne 11luP. être « auteur • . 

Le lieu commun est le mal le 
plus répandu, c'est une structure 
bourgeoise. C'est Important de 
méditer dessus pour arriver à le 
dépasser. Je me suis aperçu par 
exemple que tous les discours, 
aussi bien ceux de .Pompidou qûe 
ceux des M.L. commençaient par 
" il est évident que •. Castro a rai­
son, les vérités évidentes, ça com­
mence à faire chier, c'est de la 
philosophie bourgeoise. 

Pour expliquer le maniement 
d'un fusil, on peut faire un poème 
.ou un tract. Mais c'est souvent 
·plus efficace de faire un tract. • 

(1) Le gal savoir. C'est le film que Go­
dard a réalisé pour la télévision française 
en hiver 68. Il essaie de définir une péda-, 
gogie pour une nouvelle culture. 

emaine de Tribune 
La semaine de cinéma politique orgamsee par Tribune Socialiste aura 
lieu au cinéma national populaire STUDIO 43, rue du Fg-Montmartre 
(Paris ge) du 29 'janvier au 4 février. 

MERCREDI 29 JANVIER 
20 h et 22 h : ONE PL.:US ONE de J.-L. Godard, en version originale 
non sous-titrée. 

JEUDI 30 JANVIER 
21 h : L'HOMME N'EST PAS UN 01 SEAU de Makavejev (Yougoslavie), 
suivi d'uri débat. 

VENDREDI 31 JANVIER 
20 h : L'AUTHENTIQUE PROCES DE CARL-EMMANUEL JUNG de Mar­
cel Hanoun. 
22 h : L'ETE de Marcel Hanoun 

SAMEDI 1., FEVRIER 
de 14 à 24 h permanent, en alternance : DU COURAGE POUR CHAQUE 
JOUR de Schorn - 0 DESAFIO (Le Défi) de Saraceni (Brésil). 

DIMANCHE 2 FEVRIER 
de 14 h à 24 h permanent : TERRES EN TRANSES de Glauber Rocha 
(Brésil). 

LUNDI 3 FEVRIER 
20 h : IN THE COUNTRY (Loin de la ville~. de Robert Kramer (U.S.A.) 
22 h : THE TROUBLEMAKERS (Les Agitateurs) de Frutcher et Mache­
ver (U.S.A.) . 

MARDI 4 FEVRIER 
20 h : POUR LA SUITE DU MONDE de Brault et Perrault (Canada­
Québec). 
22 h : LE REGNE DU JOUR, de Pierre Perrault (Canada-Québec). 

La Semaine de Tribune Socialiste inaugure la nouvelle formule du C.N.P. 
Il fonctionne désormais en non-commercial du lundi au mercredi. Pour y antrer 
il faut donc faire partie des Amis du Studio 43. Il faut pour cela acheter soit une 
carte à 5 F valable 15 jours, soit une carte à 20 F valable ùn an. l'entrée est 
gratuite pendant toute la durée de validité de la carte qui est strictement person­
nelle. Il est recommandé de louer par téléphone. PRO. 63-40. 

Le dimanche, système commercial, entrée 4,20 F. 
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trib111 1 Cuba 
■ 

SI 
socialiste 

a 10 ans 
· Jean-Marie Vincent 

Voilà plus de dix ans, l'armée re­
belle de Fidel Castro, faisait une 
entrée triomphale à La Havane, 
après avoir détruit l'instrument ré­
pressif de l'oligarchie. Ainsi com­
mençait pour la première fois en 
Amérique un processus de construc­
Lion du socialisme et cela sous la 
direction d'hommes qui n'étaient 
pas passés par l'école débilitante du 
stalinisme et ne cherchaient pas à 
appliquer dans leur pays les sché­
mas venus de !'U.R.S.S. post-stali­
nicone. 

Dix ans après ce t événement, on 
peut tenter un premier bilau. Il est 
à bien des égards impressionnant. La 
petite équipe ficlélist-~, assurée de 
l'appui massif clu peuple cubain, a 
défié la première puissance impé­
rialiste du monde en faisant :1:ctentir 
de nouveau ]'appel révolutionnaire 
et internationaliste dans cette partie 
du mon1lc. Les de ux déclarations de 
la Havane, vérit able charte de la 
lulle socialis te contre l'impérialisme 
nord-américain et les bourgeoisies 
d'Am«!rique Latine, ont fait justice 
cles thèses communistes « ortho­
rloxcs » sur la nécessité des alliances 
avec les faibles courants réformateurs 
bourgeois. T.a Tricontinentalc, puis 
l'O.L.A.S. ont tenté d'unifier des lut­
tCR trop souvent cloisonnées nntionn­
lcmcnt 10111 c 11 111ontrnnt qu'il ne fal­
la it pas avoir peur cl'nffronter l'ncl­
vcrsuirc l'n rrnc i, ln main. En même 
tcimps la fiert é, le cournge avec les­
quels les dirigeants cubains ont af­
fronté leurs difficultés sm· l'arène 
inlcrnationale ont re rlonné à des 
milliers d'hommes le goût <le 1a lulle 
pour Je socialisme. · 

Sur le plan intérieur, la révolution 
cubaine a réalisé une des réformes 
a graires les plus avancées clu mon­
rlc (pas de recours au morcellement 
des terres), elle a donné des loge­
ments décents à la quasi-totalité cle 
]a paysannerie, clic a remporté la 
bataille cle l'alphabérisalion, amorcé 
l'inclustria]isation clc l'agriculture et 
clc l'é levage. En m ême Lemps il faut 
porter ;, son crérlit d'avoir refusé les 
grandes c'.:purationa clc type stalinien, 
d'avoir accordé aux écrivains. uux 
artistes de lrès grandes libertés clans 
Je clomaine de l'expression e t <le 1ie 
pas avoir recouru tlnns le clomainc ile 
l'élaboration théorique au dogmatis­
me cles fai seurs cle manuels à lu so­
vié tique:. Lu révolution a su rester 
largement exempte cle cette hypocri­
sie qu'on trouve si facilement chez 
les dirigeants ,l'Europe de l'Est. 

Pourtant il serait contraire à ln vé­
rité d'aflirmer que le tableau est 
sans ombres. L'isolement et le blo­
cus de l'île révolutionnaire ont eus-

cite <les diif1cultés que les diri­
geants fidélietcs n'ont pas toujours 
surmonté avec bonheur. L'action des 
commandos contrc-révolutonnaires, 
Je sabotage d'une grande partie des 
cadres qualifiés, etc., ont entraîné 
une limitation de la démocratie au 
sein du camp révolutionnaire par une 
réaction de méfiance compréhensible 
m ,!is pas toujours justifiée. ·Même 
les condamnations contre les défen­
seurs de la tradition stalin~nnc ont 
é té parfois portées dans un esprit 
et avec des méthodes discutables 
(procès de la micro-fraction). On ne 
peut se clépartir de l'impression que 
Fidel Castro et ses amis, environnés 
d'ennemis déclarés ou cachés, n 'ont 
vu de garantie pour la survie de la 
révolution que dans la cohésion et 
l'intangibilité ,lu noyau Iidé]iste ori­
ginaire. Le parti communiste cubain 
se bâtit principalement par le haut 
e t par cooptations successives, mal­
gré certains processus d'élections à la 
base (les ouvriers <l'élite). L'adminis­
tration locale s'est consolicléc et s'est 
démocratisée, mais le ~rand organisa­
teur de la vie écono111i(1ue e t sociale 
reste un pouvoir central hypcrccntra­
lisé e t jouant beaucoup sur l'action 
rlc ]'armée rebelle. 

Aux niveaux intermédiaires l'ap_. 
parei] d'Etat apparaît lourd et sans 
ressort, prompt à se réfugier clans 
l' irresponsabilité bureaucratique. On 
ne peut, certes, nier que les diri­
geants cubains, et en premier lieu 
Fi,lel Castro lui-même, clévclopµcnt 
auprès des masses une cxtraordiuairc: 
campagne d'explications des objec·tifs 
poursuivis, des diHicultés rencon­
trées, iles obstacles à surmonter, muis 
la communion entre dirigeants et 1li­
rigés qui se réalise dans les hnmcn­
scs assemblées <le masse curuetéristi­
qucs de la révolution cubaine nt, 
remplace pas l'exercice pur les tra­
vailleurs <le rcsponsabiltés de plus 
en plus grandes au niveau cle l'en­
treprise ou cle l'Etat. 

Cette concentration de la vie poli­
tique s'est naturellement accompa­
gnée 1l'unc centralisation économi­
CJL1C très poussée. Les entreprises cu­
baines n'ont en principe pas d'auto­
nomie financière et sont soumises 
même dans leur marche courante à 
un contrôle é troit clcs ministères. (1 

est vrai qu'avec la concentration hé­
ritée de l'ancien régime cl les di­
mensions de l'ile, les critères 1mro­
pécns peuvent rliHicilcment 11'uppli­
CJUer en l'occurrence. Il reste qu'on 
peut s'inquiéter cl'un certain 1logma­
tismc en ce domaine. En particulier, 
ln lutte contre les ressorts égoïstes 
de la participation à la vie économi­
que, c'est-à-dire la volonté de voir 
,Jisparaître les stimulants matériels, 

prend des for~cs volon_taris~~s, voir~ 
coercitives qui peuvent mqu1eter, voi­
re préparer des lendemains difficiles 
(on ne crée pas un homme nouveau 
en quelques années). Déjà ce mora­
lisme a conduit les dirigeants cu­
bains à voir dans l'intervention so­
viétique en Tchécoslovaquie la preu­
ve d'un début de rcclressement de la 
politique soviétique dans un sens 
révolutionnaire (contre les stimulants 
matériels, contre l'économie de mar­
ché), on peut se clcmander à pré­
sent s'il ne Jes mènera pas sur le 
plan intérieur ù 1•0111111ettre des er­
reurs lourdes cle con11c'!quenccs en 
découvrant trop (aci lr m ent des dé­
viations par rapport i, un objecti( 
trop rigidement po1mmivi. 

Sur le p lan international ln révo­
lution c11baine cloit faire face par ail­
leurs aux com1éq1(e1u:es très négati­
ves cles défaitet1 subies par les gué­
ri llcros d'Amérique Latine (Pérou, 
Bolivie). La théorisation trop rapide 
sur le << foco » (foyer insurrectionnel) 
clevant suppléer peu à peu à l'absence 
,le mobilisation révolutionnaire est 
pour une part responsable de ces 
écbecs (le plus irrave étant celui qui 
a entraîné la mort ,Je Che Guevara), 
mais il est certain que ]'isolement 
actuel cle Cuon repose aussi et sur­
tout sur les cléccnnics d'erreurs ot 
cle fautes beaucoup plus graves com­
mises pur les partis communistes 
latino.-américains. Duns l'immédiat 
rien ne permet cl'escornpter des suc­
cès rapiclc·s dans l'affrontement avec 
.l'impérialisme nord-américain, même 
si les gue rillas cle Colombie, du Gua­
téma la, du Vénézuela restent très 
art ives. En fait l11 survie de la révo• 
lution cuhaine est aussi menacée 
qu'au premier jour, dans lu mcsun1 
où son ,pouvoir cle conlugion n'a p1111 

é té suffisant à i·branlcr lc11 bourgcoi-
11ies cl' Américptt· Latine et leur!' rli­
q11e11 111ilit11ir ... s. 

C'est pourquoi cc dixième anni­
versaire ne peut en aucun cas avoir 
le sen~ 1l'une commémoration rilueJ­
lc. Ln révolution cubaine toujours vi­
vante, toujours pleine de contradic­
tions, a droit plus que jamais ù notre 
soJiclarit é. Rien ne serait plus per• 
nicieux que d'adopter maintenant à 
son égard, une attitude d'indifCéren­
cc parce que la direction du parti 
communiste cubain a cru bon d'adop­
ter sur la Tché1•011Jovaquic une atti• 
tmle que nous condamnons. Aucun 
processus de lran11formation révolu­
tionnaire n'est rectiligne et ne peut 
se faire sans tirrcurs : au-Je1à Jea 
clésaccor<l11 il faut faire confiance à 
toutes les forces révolutionnaire• au• 
thentiques. 0 


